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Synthèse 
Le Cese a été saisi par le Premier ministre le 9 décembre 2020 afin d’adresser au 

Gouvernement des recommandations pour appuyer la stratégie vaccinale sur toute 
la période de la campagne vaccinale, en s’appuyant sur la constitution d’un collectif 
de 35 citoyennes et citoyens tirés au sort. Pour y répondre, le Conseil a mis en place 
le dispositif suivant : 
• la constitution d’une Commission temporaire (CT) représentant les 18 groupes 

siégeant au Cese, sans savoir à l’époque que la fin du mandat actuel serait fixée 
au 31 mars 2021 ; 

• le tirage au sort de 35 citoyennes et citoyens pour constituer un collectif capable 
de travailler dans le mois qui a suivi la saisine gouvernementale ; 

• le déploiement d’une plateforme de consultation en ligne ; 
• la mise en place au sein de la Commission temporaire d’un groupe d’analyse de 

controverse. 

L’objet du rapport d’étape est de présenter cette organisation inédite mise en 
place pour répondre à la spécificité de la saisine ; de dresser un état des lieux succinct 
de la campagne vaccinale ; d’établir des constats contextualisant les sept 
recommandations élaborées par la Commission temporaire ; de fournir des 
perspectives de travail en lien étroit avec le Collectif citoyen. 

I - UNE ORGANISATION INÉDITE  
POUR RÉPONDRE À LA SPÉCIFICITÉ  
DE LA SAISINE 

Le Cese a été saisi par le Gouvernement en lien avec le Conseil d’orientation de 
la stratégie vaccinale (COSV) présidé par Alain Fischer, afin d’organiser les travaux 
de la société civile organisée et la participation citoyenne. Quatre piliers structurent 
ce travail. 

A - La Commission temporaire  

Cette commission s’est réunie jusqu’à la fin de la mandature. Elle a présenté le 
23 février 2021 les sept recommandations qu’elle a produites au « fil de l’eau » et le 
29 mars 2021 le rapport d’étape qui conclut ses travaux.  

Ressources des organisations professionnelles 
Le Cese a décidé de solliciter les 80 organisations qui sont représentées en son 

sein afin qu’elles puissent faire remonter leurs propositions sur la campagne 
vaccinale. Huit organisations ont envoyé une contribution et ont convergé sur les 
appréciations suivantes : des critères devront être mis en place sur les choix de 
priorisation des populations. Il sera nécessaire d’ouvrir un débat, en tenant compte 
des impacts à la fois économiques mais aussi sociétaux, concernant le calendrier 
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vaccinal, notamment pour les populations les plus exposées, que l’on a appelées la 
« première ligne » durant le premier confinement de mars 2020. Il faudra également 
prendre en compte les populations les plus précaires. 

B - Le Collectif citoyen  

Le plan de travail du Collectif citoyen s’articule autour de trois séquences 
principales inscrites sur la durée de la campagne vaccinale :  
• la première séquence s’écoule de janvier à mars 2021. Elle a pour objectif de 

préparer la campagne de vaccination en fonction des cibles prioritaires définies 
par la stratégie vaccinale proposée par la Haute Autorité de santé (HAS).  

• La deuxième séquence s’étendra d’avril à juillet 2021. Le but du Collectif citoyen 
sera alors d’accompagner la campagne de vaccination grand public.  

• La troisième séquence aura lieu dans le courant de l’automne 2021 afin que le 
Collectif citoyen soit associé au suivi et au bilan de la campagne vaccinale. 

À la fin des deux premiers cycles, une évaluation sera réalisée avant de lancer 
le suivant, à la fin du 3ème cycle une évaluation du dispositif global sera 
effectuée.  

Interaction des membres du Collectif citoyen  
et de la Commission temporaire 
Quatre personnes, membres du Collectif citoyen, volontaires sont tirées au sort 

chaque mois pour suivre les travaux de la Commission temporaire. La Présidente de 
la Commission temporaire et les trois co-rapporteurs ont suivi en tant qu’observateurs 
et observatrices les trois sessions du Collectif citoyen de même que cinq conseillères 
ou conseillers volontaires membres de la Commission temporaire. 

C - La plateforme en ligne 
« vaccinationcovid.lecese.fr » 

Cette plateforme a été lancée le 14 janvier 2021 par le Cese avec le prestataire 
Cap collectif, elle compte trois rubriques principales : 
• la première rubrique met en place des consultations sous forme de questionnaires 

ou de questions et votes. 
• La deuxième rubrique permet aux internautes de poser une question, le COSV y 

répondant en fonction de l’état des connaissances scientifiques et de l’évolution 
de la campagne de vaccination. 

• Une troisième rubrique permet de diffuser des informations sur les actualités du 
travail du Cese sur la vaccination en mettant en ligne notamment les vidéos des 
auditions réalisées par la Commission temporaire et les préconisations qu’elle a 
adoptées « au fil de l’eau ». 

À l’issue de cette première phase, Cap collectif a fourni une analyse des 
2 000 questionnaires obtenus entre le 15 janvier et le 8 février 2021. La synthèse de 
ce travail met en avant trois éléments saillants : 
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• la communication est jugée confuse voire anxiogène ; 
• les professionnelles et professionnels de santé gardent la confiance des 

répondants ; 
• les effets secondaires sont le principal motif d’inquiétude, qu’on souhaite ou pas 

se faire vacciner. 

À partir du 17 février 2021, une deuxième consultation a été lancée sur la question 
du passeport vaccinal afin de recueillir jusqu’au 7 mars 2021 l’expression des 
Françaises et Français. Cette consultation a rencontré un fort succès avec un total 
de 110 507 contributions qui ont permis de tirer les enseignements suivants1 :  
• environ 26 % des réponses sont favorables ; 
• environ 72 % des réponses sont défavorables. 

Le « Top 3 » des arguments « pour » est : 
• permettre de rouvrir les lieux fermés ; 
• permettre de voyager à nouveau ; 
• permettre de retrouver sa liberté. 

Le « Top 3 » des arguments « contre » est : 
• une atteinte aux libertés ; 
• une efficacité des vaccins qui n’est pas prouvée ; 
• une discrimination entre les citoyennes et citoyens. 

D - Focus sur l’analyse de controverse  

En raison des controverses soulevées par le sujet de la campagne vaccinale, un 
groupe de travail réunissant des membres de la Commission temporaire et des 
membres du Collectif citoyen volontaires a conduit une analyse de quatre questions 
retenues comme prioritaires :  

1- Faut-il mettre en place un passeport quand tout le monde aura eu la possibilité 
de se faire vacciner ?  

2- Faut-il rendre la vaccination contre la COVID obligatoire pour les personnels 
de santé ?  

3- Lorsque le nombre de doses sera suffisant, faudra-t-il rendre le vaccin 
obligatoire ?  

4- La vaccination sert-elle uniquement à se protéger soi-même ou à protéger les 
autres également ? 

Le traitement de ces questions s’est fait en quatre étapes2 : l’identification du 
périmètre de la question et l’éventuelle reformulation, l’élaboration de la liste des 
arguments « pour » et « contre », le « sourçage » de chacun des arguments et 
l’élaboration d’une synthèse partagée.  

 
1 Cf annexe n° 10. 
2 Cf les étapes préconisées dans l’Etude sur la méthode d’analyse des controverses. 
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Les enseignements méthodologiques tirés de ce travail sont multiples. Le 
traitement des questions posées de façon indépendante a montré combien elles 
étaient en réalité liées les unes aux autres. Le débat sur l’obligation vaccinale des 
soignants n’existerait pas s’il y avait obligation vaccinale pour tous et toutes et le pass 
vaccinal n’aurait pas de sens non plus s’il y avait obligation vaccinale. Le fait que les 
questions se répondent mutuellement permet d’avoir une réflexion plus construite sur 
l’obligation ou l’incitation à la vaccination. La place à donner aux avis d’expertes et 
d’experts dans les sources identifiées a également été interrogée. Cette question se 
pose particulièrement dans les questions controversées portant sur des débats 
scientifiques. Enfin, bien qu’il s’agisse avant tout d’un exercice méthodologique, les 
participantes et participants à ce travail ont noté combien il permettait de se 
réapproprier, à l’occasion d’un travail collectif, des sujets au cœur du débat public. 
Une telle réappropriation a d’ailleurs été possible même lorsque la controverse était 
de nature scientifique (cf question n° 4).  

II - LES CONSTATS ET LES PREMIÈRES 
RECOMMANDATIONS 

Dans ce cadre de travail expérimental, les productions de la Commission 
temporaire ont été innovantes tant sur la forme, que sur le fond, malgré les difficultés 
objectives rencontrées. 

L’élaboration de sept recommandations « au fil de l’eau » pour la transmission 
expresse au Gouvernement a été adoptée par le Bureau du Conseil en dérogeant au 
règlement intérieur. La réflexion sur ce point devrait être reprise par la prochaine 
mandature pour toutes les questions appelant des réponses urgentes. 

Ces sept recommandations sont déclinées autour de quatre problématiques 
centrales pour la campagne vaccinale.  

A - La nécessité d’objectifs explicitement raisonnés 

La montée en charge de la campagne vaccinale implique que des objectifs précis 
soient définis et suivis, et que l’anticipation des situations de blocage soit assurée. 
Face à l’opacité de la définition et du suivi de ses objectifs intermédiaires, le Cese 
propose de :  
• structurer et d’optimiser la stratégie vaccinale, notamment la détermination 

des objectifs en intégrant les contraintes de la chaîne logistique, au même 
titre que les dimensions sanitaires, épidémiologiques, sociales et 
économiques ;  

• organiser le suivi des objectifs de la campagne de vaccination en intégrant 
des indicateurs tenant compte de toutes les dimensions, sanitaires ou 
logistiques, de chacune des phases : taux de vaccination par catégorie de 
population cible, délai d’écoulement, taux de perte, gestion des déchets ;  

• rendre public le suivi des indicateurs de performance de la chaîne logistique 
dans une démarche de progrès continu ; 
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• anticiper différents scenarii d’approvisionnement et de distribution en 
fonction de l’évolution des connaissances sur le type de protection des 
différents vaccins (contagiosité, durée de protection, etc.). 

B - La question des approvisionnements  

La question des approvisionnements a fait surgir celle de la capacité de 
production des vaccins : est-ce que la protection de la propriété intellectuelle des 
inventeurs des brevets n’a pas pour conséquence d’astreindre les populations aux 
limites de production de ces inventeurs ? Puisque la situation exceptionnelle appelle 
des mesures exceptionnelles, le Conseil recommande de :  
• solliciter des licences de fabrication des vaccins, en portant ses efforts sur 

l’accroissement des moyens industriels adéquats ;  
• envisager le recours à l’octroi de licences d’office portant sur les brevets 

des vaccins entrés en phase de production, au profit des entreprises 
situées sur le territoire national susceptibles de fabriquer les vaccins pour 
les mettre à disposition de la population ;  

• prévoir la mise en œuvre, dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, de 
toutes les mesures utiles à la mise en marché des vaccins produits sous 
licences. 

C - Quels sont les niveaux de gestion de la stratégie 
vaccinale ? 

L’organisation étatique s’appuie sur des échelons déconcentrés dont les agences 
régionales de santé (ARS) intensément impliquées à l’échelle régionale. Des 
initiatives locales sont parfois prises par les collectivités territoriales, dans ces cas 
l’organisation centralisée semble vouloir se superposer à ces initiatives plutôt que 
s’articuler avec elles. Pour le Cese, il faut mieux territorialiser la campagne vaccinale 
en : 
• mettant en place un pilotage territorialisé de la campagne de vaccination, à 

un niveau infra régional, incluant toutes les parties prenantes 
- organisations sanitaires, sociales et économiques, y compris du secteur 
non lucratif (associations, mutuelles), expertes et experts, praticiennes et 
praticiens, usagères et usagers, élues et élus - pour s’appuyer sur une 
vision globale du terrain ; 

• s’inspirant de solutions locales éprouvées, pouvant se déployer à plus 
grande échelle.  

Cette mobilisation des acteurs et actrices locaux rendra possible une amélioration 
des dispositifs de vaccination en rapprochant le vaccin des public cibles. À cette fin, 
le Cese recommande de : 
• généraliser les unités mobiles permettant d’aller vers les personnes 

souhaitant se faire vacciner pour être au plus près des besoins des 
populations, de permettre à ces unités d’établir dans la durée le lien avec 
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ces populations cibles pendant tout le processus de vaccination (guichet 
unique) ;  

• organiser la campagne mobile de vaccination dans le cadre d’une co-
construction entre les préfectures, les conseils départementaux, les 
délégations territoriales des ARS, les élues et élus locaux et l’ensemble des 
professionnelles et professionnels de santé ; 

• y associer les associations, les organisations non gouvernementales (ONG) 
et tous les acteurs et actrices présents sur le territoire qui mènent depuis 
de nombreuses années des actions de santé en direction des populations 
les plus précaires. 

La territorialisation de la campagne permettra de mobiliser tous les 
professionnelles et professionnels de santé de proximité lorsque sera venu le temps 
d’une vaccination massive de l’ensemble de la population. Pour anticiper cette 
mobilisation, le Cese recommande de : 
• anticiper les démarches réglementaires nécessaires pour permettre aux 

réseaux de professionnels de santé de proximité (médecins, infirmières et 
infirmiers, pharmaciennes et pharmaciens, voire vétérinaires) de vacciner 
dans leurs cabinets et officines ou sur les lieux de résidence ; 

• programmer, en lien avec les agences régionales de santé et toutes les 
parties prenantes nécessaires en particulier les élues et élus locaux, la 
coordination opérationnelle d’approvisionnement de la médecine de ville et 
des officines en prenant en compte l’accessibilité des vaccins actuels et 
l’arrivée des nouveaux vaccins ; 

• communiquer largement sur ces nouveaux lieux de vaccination dès lors 
que le nombre de doses le permettra et d’étudier la possibilité d’inciter tous 
les professionnelles et professionnels de santé vaccinateurs à utiliser des 
plateformes de rendez-vous numériques pour planifier les flux de patientes 
et patients en fonction des approvisionnements en vaccins. 

D - Quelle communication en direction du public ?  

Dès le début des travaux de la Commission temporaire, la nécessité d’une 
plateforme unique dédiée à la campagne vaccinale était manifeste d’où la proposition 
du Cese de : 
• créer à l’initiative des pouvoirs publics une plateforme d’accueil 

téléphonique du public en quête d’informations, et d’un site Internet unique 
de référence regroupant l’ensemble des informations et savoirs sur la 
campagne de vaccination contre la COVID-19. Plus précisément, le site 
devrait proposer des contenus pédagogiques à disposition du grand public 
en répondant, par exemple, aux allégations non fondées qui circulent via 
les réseaux sociaux et les forums de discussion en ligne. Il devrait 
également rediriger vers les sites institutionnels et scientifiques porteurs 
d’informations. 

• Ce site aura pour vocation d’expliquer l’impact de la vaccination contre la 
COVID-19 sur la santé, les effets indésirables, la sécurité des vaccins, l’effet 
médical du vaccin (protection de la maladie et/ou contre la transmission, 
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etc.), le calendrier vaccinal et à détailler les informations techniques dont 
ont besoin les professionnelles et professionnels.  

• Ce site devra être simple d’utilisation et compréhensible par tous et toutes. 
Une mise à jour régulière et continue des informations communiquées 
permettrait de rassembler l’ensemble des informations pratiques relatives 
à la campagne de vaccination, d’opérer la transparence nécessaire sur les 
remontées des dispositifs de pharmacovigilance, et de répondre aux 
interrogations du grand public au fur et à mesure que se déploie la 
campagne de vaccination. Le site Vaccination info service pourrait servir de 
base à un tel site unique référent, qu’une vaste campagne de 
communication devrait faire connaître au grand public.  

L’entrée de la campagne dans une phase de vaccination massive devra 
s’accompagner d’une information à destination du grand public afin de relayer les 
informations indispensables pour répondre de manière transparente aux 
questionnements et inquiétudes. Une campagne « multimédia » à destination du 
grand public devra être mise en place rapidement. Pour ce faire, le Conseil 
recommande de :  
• diffuser rapidement des messages clairs sur les bénéfices de la vaccination 

adaptés aux différents publics ; 
• délivrer une information accessible pour tous et toutes (documents en 

braille, etc.) ; 
• s’appuyer sur les professionnelles et professionnels de proximité à qui les 

Françaises et Français font majoritairement confiance en les formant, si 
c’est nécessaire, par un module simple de type e-learning (médecins 
généralistes, pharmaciennes et pharmaciens, infirmières et infirmiers 
libéraux, autres professions médicales et paramédicales) pour diffuser les 
supports de communication à destination du grand public ; 

• encourager les élues et élus locaux, en particulier les maires, à recueillir les 
difficultés rencontrées par leurs concitoyennes et concitoyens dans leur 
parcours vaccinal et de les transmettre aux autorités compétentes ; 

• afficher des supports de communication montrant les bénéfices de la 
vaccination dans tous les lieux de santé accueillants du public, les locaux 
des services publics, et tout autre lieu acceptant de participer à la campagne 
de communication ;  

• réaliser des encarts et spots à diffuser sur les médias de presse 
généralistes, nationaux et régionaux, sur les canaux on line et off line ; 

• cibler les segments de population plus rétifs ou éloignés de la 
préoccupation vaccinale, comme certains jeunes mais aussi des personnes 
âgées, en utilisant différents canaux les plus appropriés : réseaux sociaux 
et/ou influenceurs et influenceuses, presse spécialisée.  
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III - LES PERSPECTIVES DE TRAVAIL  
DE LA COMMISSION TEMPORAIRE EN LIEN 
AVEC LE COLLECTIF CITOYEN 

Si les perspectives pour poursuivre les travaux menés dans le cadre de cette 
saisine sont importantes dans le cadre de la prochaine mandature du Cese, ils seront 
certainement amenés à évoluer sur le plan méthodologique.  

A - Les acquis de l’expérience 

Pour la prochaine mandature, le Cese pourra pleinement appuyer ses travaux, 
comme l’y invite la lettre de saisine du Premier ministre, sur les recommandations du 
Collectif citoyen. Les conditions seront réunies pour prendre le relais des travaux 
actuels de la Commission temporaire, qui ont donc conduit à :  
• l’émission de sept recommandations en direction des pouvoirs publics ; 
• l’installation du Collectif citoyen désormais en situation d’émettre ses propositions 

dans le cadre de la saisine du Cese par le Gouvernement ;  
• la prise en compte des enseignements tirés de la plateforme en ligne 

« vaccinationcovid.lecese.fr » ; 
• l’expérience d’analyses de controverse qui augurent d’une nouvelle forme de 

travail conjoint entre les membres du Collectif citoyen et les membres du Cese. 

B - L’organisation du programme de travail durant 
l’inter-mandature 

Le 31 mars 2021, le mandat actuel des conseillères et conseillers du Cese prend 
fin, laissant place à une nouvelle mandature. Les objectifs de cette phase transitoire 
devraient être :  
• d’organiser l’articulation entre les travaux du Collectif citoyen et ceux que le Cese 

pourrait entreprendre dès l’installation de sa prochaine mandature, sans préjuger 
de l’organisation que cette mandature choisira d’adopter pour poursuivre 
l’examen de cette saisine ; 

• de permettre, conformément à la décision du Bureau du 23 mars 2021, au 
Collectif citoyen d’être directement sollicité par le COSV présidé par le Professeur 
Alain Fischer. 
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C - Les points de vigilance sur un plan 
méthodologique  

Au plan méthodologique, le déroulement des travaux de la Commission 
temporaire a permis d’identifier les points de vigilance suivants :  
• toute communication externe sur les travaux du Collectif citoyen devrait être 

différée jusqu’à l’installation de la nouvelle mandature. 
• La nouvelle mandature aura à examiner l’intérêt d’organiser une discussion avec 

les chercheurs et chercheuses en charge de l’évaluation afin de bénéficier de 
leurs premiers constats, susceptibles de servir la méthodologie de la formation de 
travail qui sera en charge de la saisine. 

• Les recommandations de cette formation de travail devront être analysées à la 
lumière des travaux du Collectif citoyen et les membres du collectif devront être 
informés du choix qui a été fait de retenir ou non leurs propositions, et dans la 
négative des motifs pour lesquels elles n’ont pas été retenues. 

• La formation de travail examinera si les travaux doivent replacer la stratégie 
vaccinale dans une réflexion de santé plus globale.  
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Introduction 
Depuis la fin de l’année 2019, le monde entier a progressivement basculé dans 

une crise sanitaire inédite par sa soudaineté et son ampleur. Pendant une année, 
aucun médicament préventif ou curatif n’a fait preuve de son efficacité pour traiter les 
patientes et patients atteints et développant les formes les plus graves de la COVID-
19.  

À la fin de l’année 2020, les efforts de recherche effectués au niveau international 
ont permis de mettre au point dans un délai particulièrement bref, et en produisant à 
l’échelle planétaire, des vaccins très efficaces pour certaines et certains d’entre eux, 
basés notamment sur une innovation technologique majeure : l’ARN messager3, 
même si elle a pu susciter des interrogations. En parallèle, d’autres vaccins fondés 
sur des technologies plus traditionnelles ont été également développés. 

Pour tous les pays, l’un des défis à relever est de vacciner rapidement une fraction 
importante de la population pour atteindre l’immunité collective4 et revenir à une vie 
dite « normale ». Pour y parvenir, les moyens à mettre en œuvre sont complexes, 
mobilisent une multitude d’acteurs institutionnels et professionnels, privés et publics, 
et nécessitent d’intégrer de nombreux paramètres techniques, logistiques, financiers, 
médicaux, etc. Parallèlement, cette stratégie ouvrait des questionnements et 
inquiétudes au sein de la population, notamment au sujet de la sécurité des vaccins. 

C’est dans ce contexte exceptionnel, que le Cese a été saisi par le Premier 
ministre le 9 décembre 2020 afin d’adresser au Gouvernement des 
recommandations pour appuyer la stratégie vaccinale sur toute la période de la 
campagne vaccinale et en s’appuyant en particulier sur la constitution d’un collectif 
de 35 citoyennes et citoyens tirés au sort. Le Cese a ainsi dû faire face à de 
nombreuses contraintes pour mettre en place rapidement un dispositif permettant de 
répondre aux attentes du Gouvernement : 

 
3 Classiquement, la vaccination repose sur l’administration d’un agent infectieux atténué ou inactivé ou bien 
sûr celle de certaines de ses protéines. L’objectif est de déclencher une réponse immunitaire dirigée contre le 
pathogène, associée à la production de cellules mémoires qui nous protégeront en cas d’infection ultérieure. 
Le principe des vaccins à ARN messager, est de laisser les cellules fabriquer elles-mêmes le composant contre 
lequel notre organisme va apprendre à se défendre. Concrètement, il s’agit donc d’administrer un ARN 
messager qui correspond au plan de fabrication d’une protéine « spike » inoffensive, qui ne risque pas de 
provoquer l'infection, mais contre laquelle l’organisme va s’entraîner à identifier le virus et à le 
combattre. (https://www.ansm.sante.fr/Dossiers/COVID-19-Vaccins/Vaccins-autorises/Comment-fonctionne-
un-vaccin-a-ARN-messa). 
4 L'immunité collective correspond au pourcentage d’une population donnée qui est immunisée/protégée 
contre une infection à partir duquel un sujet infecté introduit dans cette population va transmettre le pathogène 
à moins d’une personne en moyenne, amenant de fait l’épidémie à l’extinction, car le pathogène rencontre trop 
de sujets protégés. Cette immunité de groupe, ou collective, peut être obtenue par l’infection naturelle ou par 
la vaccination (s'il existe un vaccin bien entendu).  
Le niveau nécessaire pour passer ou rester sous le seuil d'immunité collective dépend du nombre de 
reproduction de base de la maladie (R0), c’est à dire du nombre moyen d’individus immunologiquement naïfs 
qu’un sujet va infecter après contact. Plus ce taux de reproduction de base est élevé, plus le pourcentage de 
sujets immunisés doit être élevé. Par exemple, le R0 de la grippe saisonnière = 2 ; de Covid-19 = 3,3 ; de la 
rougeole = 12-20. 
Le pourcentage de sujets immunisés nécessaire pour obtenir l’immunité collective est calculé comme suit : 
Immunité collective = 1 - 1/R0 Par conséquent, le calcul pour obtenir ce pourcentage permet d'obtenir les 
résultats suivants : 50 % pour la grippe, 70 % pour Covid-19, 90 à 95 % pour la rougeole.  
Source : Flash presse - Institut Pasteur du 9 septembre 2020. 

https://www.ansm.sante.fr/Dossiers/COVID-19-Vaccins/Vaccins-autorises/Comment-fonctionne-un-vaccin-a-ARN-messa
https://www.ansm.sante.fr/Dossiers/COVID-19-Vaccins/Vaccins-autorises/Comment-fonctionne-un-vaccin-a-ARN-messa
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• la constitution en interne d’une Commission temporaire représentant les 
18 groupes siégeant au Cese, sans savoir à l’époque que la fin du mandat actuel 
serait fixée au 31 mars 2021 ; 

• le tirage au sort de 35 citoyennes et citoyens pour constituer un collectif capable 
de travailler dans le mois qui a suivi la saisine gouvernementale ; 

• le déploiement d’une plateforme de consultation en ligne ; 
• la mise en place au sein de la Commission temporaire d’un groupe d’analyse de 

controverse. 

Ces quatre piliers ont été mis en place dans un contexte sanitaire qui impliquait 
obligatoirement de tout réaliser à distance et de façon dématérialisée, notamment les 
nombreuses réunions qui ont été nécessaires pour déployer et coordonner 
l’ensemble de ce dispositif.  

L’organisation de ces quatre piliers au sein du Cese poursuit une démarche 
expérimentale qui prolonge celles déjà lancées au cours de la mandature sur les avis 
Fracture et transitions : réconcilier la France et Générations nouvelles : construire les 
solidarités de demain. Ces différentes démarches ont déjà fait l’objet de travaux 
d’évaluation indispensables pour améliorer au fur et à mesure la dimension 
participative de nos travaux.  

La mise en place du Collectif citoyen, le 15 janvier 2021 a été contemporaine de 
la publication de la Loi Organique relative qui attribue au Cese de nouvelles missions 
participatives dans le cadre de sa fonction consultative. C’est à cette occasion, que 
la date précise de fin de mandature a été connue. Cependant depuis le début des 
travaux, les membres de la Commission temporaire savaient que la saisine 
gouvernementale engagerait le Cese et le Collectif citoyen bien au-delà de la 
mandature actuelle puisque l’objectif fixé est de suivre la campagne vaccinale jusqu’à 
l’automne 2021.  

À ce titre, de nombreuses questions méthodologiques ont été soulevées pour 
assurer la continuité des travaux, articuler les quatre dispositifs et fournir, dans les 
meilleurs délais, des recommandations aux pouvoirs publics pour faire face à 
l’urgence de la crise sanitaire que traverse le pays, d’autant qu’à l’inquiétude face aux 
vaccins s’est rapidement ajoutée, voire substituée, celle relative à la pénurie des 
doses.  

La Commission temporaire s’est efforcée de répondre au mieux à la mission qui 
lui était confiée. Sept préconisations au « fil de l’eau » ont été produites. Elles font 
désormais partie de l’accompagnement par la société civile de la stratégie vaccinale. 
La méthode appliquée au sein de la Commission temporaire n’a pas donné entière 
satisfaction. Si elle a permis d’adopter au « fil de l’eau » des recommandations, 
plusieurs membres estiment que les délais d’amendements en commission n’ont pas 
permis aux conseillères et conseillers présents de consulter leurs groupes et de 
représenter les positions de la société civile organisée, donc de remplir la vocation du 
Cese. Ces membres ont également regretté que l’adoption des préconisations ait 
relevé d’un processus dérogeant au vote en plénière prévu par le règlement intérieur 
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du Cese. Ces limites méthodologiques ont généré des points de vue différents en 
commission, qui se sont traduits dans les votes5. 

Les contraintes calendaires précédemment exposées, rendaient inévitables la 
désynchronisation qui a eu lieu entre le commencement effectif des travaux de la 
Commission temporaire et ceux du Collectif citoyen, puisque ce dernier s’est réuni 
pour la première fois le 16 janvier 2021 tandis que la Commission temporaire avait 
commencé ses travaux un mois auparavant. Ce décalage explique notamment que 
la Commission temporaire ait réalisé rapidement diverses auditions lui permettant de 
formuler sa première recommandation le 7 janvier 2021 Peu de temps après des 
membres du Collectif citoyen ont été associés aux réunions de la Commission 
temporaire.  

L’objet de ce rapport est donc de présenter l’organisation inédite qui a été mise 
en place pour répondre à la spécificité de la saisine, de dresser un état des lieux 
succinct de la campagne vaccinale qui, par définition, est évolutive, d’établir des 
constats contextualisant les sept recommandations élaborées par la Commission 
temporaire, de faire un point d’étape de l’accueil qu’elles ont reçues de la part des 
pouvoirs publics, et de fournir dès la fin de la mandature actuelle des perspectives de 
travail concernant les thématiques à envisager et la méthodologie de leur traitement, 
en lien étroit avec le Collectif citoyen. 

I - UNE ORGANISATION INÉDITE POUR 
RÉPONDRE À LA SPÉCIFICITÉ DE LA 
SAISINE 

Le pilotage de la politique vaccinale est confié au ministre des Solidarités et de la 
Santé en lien avec les ministères concernés. À ses côtés a été créé le Conseil 
d’orientation de la stratégie vaccinale (COSV) présidé par le Professeur Alain Fischer 
pour éclairer le Gouvernement dans les choix à faire. À cette fin, le COSV s’appuie 
sur quatre comités regroupant les acteurs et actrices associés à la stratégie vaccinale 
dont le Collectif citoyen.  

Le Cese a été saisi par le Gouvernement en lien avec le COSV afin d’organiser 
les travaux de la société civile organisée et la participation citoyenne. Trois piliers 
structurent ce travail : une Commission temporaire, un Collectif citoyen et une 
plateforme de consultation en ligne.  

 
5 Cf annexe n° 3. 
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A - La saisine du Premier ministre  
en date du 9 décembre 2020 

Le Premier ministre saisit le Cese aux fins de faire part au Gouvernement de 
recommandations pour « appuyer la stratégie vaccinale sur toute la période de la 
campagne vaccinale ». 

La lettre de saisine du Premier ministre6 précise que le Cese devra « en particulier 
s’appuyer sur la constitution et l’animation d’un collectif de citoyens (Collectif citoyen) 
et sur des auditions des parties prenantes ». La lettre ajoute que « les citoyens et la 
société civile puissent avoir connaissance des débats scientifiques, qu’ils puissent 
dialoguer avec les experts et accompagner le Gouvernement afin d’améliorer la 
réponse à leurs préoccupations ». Elle invite également à formuler « des propositions 
relatives aux questionnements, peurs, résistances et questions éthiques que peut 
susciter la vaccination contre la COVID-19. » 

Pour y répondre, notre assemblée a mis en place une Commission temporaire qui 
s’est réunie jusqu’à la fin de la mandature, le 31 mars 2021. 

1. La Commission temporaire 
1.1.  Son fonctionnement 

La Commission s’est réunie la première fois le 10 décembre 2020. Présidée par 
Marie-Andrée Blanc du Groupe de l’UNAF, la Commission a désigné parmi ses 
membres trois co-rapporteurs : 
• Catherine Pajares Y Sanchez du Groupe de la CFDT. 
• Stéphanie Goujon du Groupe des personnalités qualifiées. 
• Pierre Lafont du Groupe des professions libérales.  

La Commission compte 35 membres émanant des 18 groupes siégeant au 
Cese7.  

Jusqu’au 18 mars 2021, la Commission temporaire s’est réunie 18 fois 
uniquement par visioconférence. 

1.2.  Élaboration d’une note de cadrage 

Le 21 janvier 2021, la Commission temporaire a établi une note de cadrage8 pour 
fixer le périmètre et les modalités d’organisation de cette saisine : « Le Conseil mène 
ses travaux avec un Collectif citoyen afin d’enrichir la réflexion collective dans le but 
de faire part au Gouvernement de ses recommandations en fonction de l’évolution de 
la campagne vaccinale ». Pour ce faire, cette note précise notamment : 
• le cadre de la participation de la société civile organisée et des citoyennes et 

citoyens tirés au sort ; 
• une première approche des sujets controversés ; 

 
6 Cf annexe n° 4. 
7 Cf annexe n° 1.  
8 Cf annexe n° 5. 
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• la ou les démarche(s) à entreprendre et le calendrier prévisionnel. 

1.3.  Mise à disposition d’une Charte relative au fonctionnement du Collectif citoyen 

Pour encadrer ses relations et collaborations avec le Collectif citoyen, la 
Commission temporaire a établi une Charte9 relative au fonctionnement de ce 
dispositif durant la campagne vaccinale. Adressée aux 35 citoyennes et citoyens tirés 
au sort, cette Charte énonce les valeurs et principes qui guident les travaux en lien 
avec la Commission temporaire afin d’aider au bon fonctionnement du Collectif 
citoyen et à la protection de ses membres. 

1.4.  Évaluation du dispositif mis en place par des chercheurs et chercheuses 

En vue de l’évaluation à terme de la participation citoyenne dans le cadre de cette 
saisine, la Commission temporaire a adopté une note10 sur l’intervention des 
chercheurs et chercheuses dans le cadre des travaux et des interactions entre la 
Commission temporaire et le Collectif citoyen. Cette note : 
• précise les modalités selon lesquelles les chercheurs et chercheuses sont 

autorisés à assister aux travaux de la Commission temporaire et du Collectif 
citoyen.  

• Encadre l’évaluation du dispositif citoyen notamment la participation tournante de 
4 citoyennes et citoyens aux séances de travail de la Commission temporaire, 
ainsi que les interactions entre le Collectif citoyen et la Commission temporaire. 

1.5.  Mise en place d’un groupe de travail au sein de la Commission temporaire 
pour conduire une analyse de controverse 

En raison des nombreuses controverses soulevées par le sujet de la campagne 
vaccinale, la Commission temporaire a décidé de mettre en place un groupe de travail 
qui a conduit une analyse de certaines questions controversées concernant les 
thèmes de la saisine. Une note11 encadrant cette démarche a été validée par la 
Commission temporaire en se référant notamment à la méthodologie proposée dans 
l’Étude sur la méthode d’analyse des controverses au sein du Cese présentée lors 
de l’assemblée plénière du 24 novembre 2020. 

La première réunion s’est tenue le 3 février 2021 entre 10 conseillères et 
conseillers de la Commission temporaire. Des membres volontaires du Collectif 
citoyen ont ensuite rejoint les travaux. Depuis, plusieurs réunions se sont tenues 
jusqu’au 22 mars 2021 en présence notamment de représentantes et représentants 
de Missions publiques12 et des membres observateurs d’un groupe de recherche afin 
notamment de : 
• cadrer la définition des questions faisant l’objet d’une analyse de controverse ; 
• réfléchir sur l’articulation entre les travaux du Collectif citoyen et ceux de la 

Commission temporaire en la matière. 
  

 
9 Cf annexe n° 6. 
10 Cf annexe n° 7. 
11 Cf annexe n° 8. 
12 Missions publiques est, aux côtés d'Eurogroupconsulting, l’animateur du Collectif citoyens (cf infra 2.2 - b). 
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Entre le 3 et le 10 mars 2021, des questions de controverse ont été fournies par 
des contributions des citoyennes et citoyens d’une part et de la Commission 
temporaire d’autre part. Une liste globale et mise en forme a ainsi pu être élaborée. 
Le 10 mars, une réunion du sous-groupe « analyse de controverse » impliquant 
communément les conseillères et conseillers, les citoyennes et les citoyens travaillant 
sur ce projet d’analyse a permis d’adopter les quatre questions retenues comme 
prioritaires pour être traitées en cette fin de mandat :  

1 - Faut-il mettre en place un passeport quand tout le monde aura eu la possibilité 
de se faire vacciner ?  

2 - Faut-il rendre la vaccination contre la COVID obligatoire pour les personnels 
de santé ?  

3 - Lorsque le nombre de doses sera suffisant, faudra-t-il rendre le vaccin 
obligatoire ?  

4 - La vaccination sert-elle uniquement à se protéger soi-même ou à protéger les 
autres également ? 

2. Le Collectif citoyen  
2.1.  Sa composition : 

Dès le 4 janvier 2021 a débuté le tirage au sort des 35 citoyennes et citoyens ainsi 
que des 5 suppléantes et suppléants par l’institut de sondage IRS Quality. 
• Critères retenus : sexe, âge (à partir de 18 ans), zone géographique, niveau de 

diplôme, catégories socioprofessionnelles et types de territoire.  
• Interrogation de vérification afin d’assurer une diversité des points de vue : 

« Avez-vous l’intention de vous faire vacciner dans l’année 2021 contre la COVID-
19 ? », les réponses individuelles n’étant pas communiquées au Cese.  

Ces critères avaient fait l’objet de débat en Commission temporaire et un nombre 
significatif de membres jugeait la dernière question non pertinente, voire contre 
indiquée.  
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Encadré n° 1 : La composition du Collectif citoyen 

 

2.2.  Son plan de travail :  

(a) Trois Séquences 

Le plan de travail du Collectif citoyen s’articule autour de trois séquences 
principales inscrites sur la durée de la campagne vaccinale :  
• La première séquence s’écoule de janvier à mars 2021. Elle a pour objectif de 

préparer la campagne de vaccination en fonction des cibles prioritaires définies 
par la stratégie vaccinale proposée par la Haute Autorité de santé (HAS). Durant 
cette période, le Collectif citoyen se réunit toutes les 3 à 4 semaines pendant 
2,5 jours (la dernière session a eu lieu les 11, 12 et 13 mars 2021). 

• La deuxième séquence s’étendra d’avril à juillet 2021. Le but du Collectif citoyen 
sera alors d’accompagner la campagne de vaccination grand public, il se réunira 
toutes les 4 à 6 semaines, en principe pendant 2,5 jours, sachant que des 
webinaires de suivi intersession seront organisés.  

• La troisième séquence aura lieu dans le courant de l’automne 2021 afin que le 
Collectif citoyen soit associé au suivi et au bilan de la campagne vaccinale : il se 
réunira toutes les 6 à 8 semaines pendant 2,5 jours, 1 à 3 webinaires de suivi 
intersession seront de nouveau mis en place. 

À la fin des deux premiers cycles, une évaluation sera réalisée avant de 
lancer le suivant, sachant qu’à la fin du 3ème cycle une évaluation du dispositif 
global sera effectuée. Certains membres de la commission ont regretté que ce 
programme n’ait pas fait, comme les autres travaux, l’objet d’un débat au sein 
de la Commission temporaire.  
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(b) Organisation des sessions 

Les prestataires Eurogroupconsulting et Missions Publiques assurent l’animation 
du Collectif citoyen et coordonnent le calendrier de ses travaux avec celui de la 
Commission temporaire. 

Le samedi 16 janvier 2021, la séance inaugurale a été introduite par le Président 
du Cese puis le Président du COSV, la Présidente de la Commission temporaire et 
les trois rapporteurs sont intervenus pour accueillir les citoyennes et citoyens et 
présenter la démarche globale. Trois sessions se sont donc tenues jusqu’au 
31 mars 2021 conformément à la première séquence précédemment décrite :  
• Au cours de la première session des 28, 29 et 30 janvier 2021, le Collectif citoyen 

a réalisé : 
- sept auditions : directeur du Service d’information du Gouvernement (SIG), 

Directeur GHT Cœur Grand Est, syndicats pharmaceutiques, deux médecins 
(généraliste et spécialiste), Directeur d’un centre hospitalier, maire de Lyon.  

- Entre les auditions, le Collectif citoyen s’est réuni en sous-groupe pour 
identifier les enseignements à tirer en termes de questionnements et 
recommandations. 

• La deuxième session qui s’est tenue les 18, 19 et 20 février 2021 a permis au 
Collectif citoyen : 
- d’examiner les différents aspects de la campagne de vaccination (alternance 

de temps d’interventions et d’échanges),  
- de définir des axes de réflexion sur lesquels les recommandations devront 

porter. 
• La troisième session des 11, 12 et 13 mars 2021 s’est consacrée à : 

- prendre connaissance du compte-rendu du groupe controverse,  
- produire les éléments de réponses aux quatre questions posées par le COSV. 

(c) Interaction des membres du Collectif citoyen et de la Commission temporaire 

Quatre personnes, membres du Collectif citoyen, volontaires sont tirées au sort 
chaque mois pour suivre les travaux de la Commission temporaire : elles ont participé 
activement aux réunions hebdomadaires, ont pris part aux entretiens privés, ont suivi 
le groupe de travail mis en place sur les questions « controversées ».  

La Présidente de la Commission temporaire et les trois co-rapporteurs ont suivi 
en tant qu’observateurs et observatrices les trois sessions du Collectif citoyen de 
même que cinq conseillères ou conseillers volontaires membres de la Commission 
temporaire. 

3. La plateforme en ligne « vaccinationcovid.lecese.fr » 
Cette plateforme a été lancée le 14 janvier 2021 par le Cese avec le prestataire 

Cap collectif13, elle compte trois rubriques principales : 
• la première rubrique met en place des consultations sous forme de questionnaires 

ou de questions et votes. 

 
13 Cap collectif est le prestataire en charge de l'animation de la plateforme de consultation. 
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• La deuxième rubrique permet aux internautes de poser une question, le COSV y 
répondant en fonction de l’état des connaissances scientifiques et de l’évolution 
de la campagne de vaccination. 

• Une troisième rubrique permet de diffuser des informations sur les actualités du 
travail du Cese sur la vaccination en mettant en ligne notamment les vidéos des 
auditions réalisées par la Commission temporaire et les préconisations qu’elle a 
adoptées « au fil de l’eau ». 

En ce qui concerne la première rubrique, une consultation a eu lieu jusqu’au 
8 février 2021 pour sonder les motivations et les hésitations sur la vaccination via trois 
questionnaires : 
• « Je souhaite me faire vacciner ou je suis déjà vacciné » ; 
• « J’hésite à me faire vacciner » ; 
• « Je ne souhaite pas me faire vacciner ». 

À l’issue de cette première phase, Cap collectif a fourni une analyse des 2 000 
questionnaires obtenus entre le 15 janvier et le 8 février 2021. La synthèse14 de ce 
travail met en avant trois éléments saillants : 
• la communication est jugée confuse voire anxiogène ; 
• les professionnelles et professionnels de santé gardent la confiance des 

répondants ; 
• les effets secondaires sont le principal motif d’inquiétude, qu’on souhaite ou pas 

se faire vacciner. 

Concernant la rubrique permettant de poser une question, 589 questions ont été 
soulevées à date, parmi lesquelles : 
• 534 questions traitées (90,5 %) ; 
• 512 réponses publiées ; 
• 22 questions hors-cadre ; 
• 1 question en attente de réponse par le Conseil économique, social et 

environnemental ; 
• 9 % des questions restantes sont en attente de réponse par le Conseil 

d’orientation. 
• Répartition des questions posées par thématiques :  

- Accessibilité du vaccin : 33,1 % (195 questions) ; 
- Calendrier : 12,4 % (73 questions) ; 
- Fiabilité du vaccin : 12 % (71 questions) ; 
- Consentement : 11,7 % (69 questions) ; 
- Publics prioritaires : 10,2 % (60 questions) ; 
- Logistique : 9,8 % (58 questions) ; 
- Effets secondaires : 8,7 % (51 questions) ; 
- Coûts : 2 % (12 questions). 

  

 
14 Cf annexe n° 9. 
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La tendance qui se dessine parmi les participantes et participants à la plateforme 
semble être la suivante : il s’agit en majorité de personnes souhaitant se faire vacciner 
mais rencontrant des difficultés d’accès à la vaccination et s’interrogeant en 
conséquence sur les modalités d’organisation de la campagne. 

À partir du 17 février 2021, une deuxième consultation a été lancée sur la question 
du passeport vaccinal afin de recueillir jusqu’au 7 mars 2021 les expressions des 
Françaises et Français, les raisons liées à ces positions, ainsi que leurs propositions 
alternatives ou complémentaires. La question posée était la suivante : « Que pensez-
vous du passeport vaccinal, dans le cadre d’une utilisation pour accéder aux lieux 
aujourd’hui fermés (restaurants, cinémas, stades, musées…) ? ». Cette consultation 
a rencontré un fort succès puisque Cap collectif a dénombré 110 507 contributions 
qui ont permis de tirer les enseignements suivants15 :  
• environ 26 % des réponses sont favorables ; 
• environ 72 % des réponses sont défavorables. 

 

Le « Top 3 » des arguments « pour » est : 
• permettre de rouvrir les lieux fermés ; 
• permettre de voyager à nouveau ; 
• permettre de retrouver sa liberté. 

Le « Top 3 » des arguments « contre » est : 
• une atteinte aux libertés ; 
• une efficacité des vaccins qui n’est pas prouvée ; 
• une discrimination entre les citoyennes et citoyens. 

 
15 Cf annexe n° 10. 



R
A

PP
O

R
T 

D
ÉC

LA
R

A
TI

O
N

S 
D

ES
 G

R
O

U
PE

S 
A

N
N

EX
ES

 

 
 

 
 
 

25 

 

 

Il convient de noter que pour celles et ceux qui sont « pour », une condition de 
mise en œuvre est que toutes les personnes volontaires puissent être vaccinées.  
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Encadré n° 2 : Schéma de l’organisation mise en place par le Cese suite à la 
saisine du Premier ministre du 9 décembre 2020 

 

4. Ressources des organisations professionnelles  
Le Cese a décidé de solliciter les 80 organisations qui sont représentées au 

travers des 18 groupes qui siègent en son sein afin qu’elles puissent faire remonter 
leurs approches, leurs mobilisations, leurs attentes et leurs moyens d’actions sur la 
vaccination. Au total, huit organisations ont envoyé une contribution dont le détail 
figure en annexe n° 11. Les propositions portent notamment sur : 
• l’information, en relation avec les agences régionales de santé (ARS) et les 

collectivités territoriales, des Ehpad mutualistes ayant déjà commencé à vacciner 
les résidentes et résidents et les personnels (Mutualité française) ;  

• la mobilisation de toutes les professionnelles et tous les professionnels de santé 
et la simplification de l’octroi de mise sur le marché des vaccins sous licence 
(UNAPL) ;  

• la priorisation des travailleurs dits de la deuxième ligne pour la prochaine vague 
de vaccination (CFDT) ; 

• l’intégration dans les catégories prioritaires des travailleuses et travailleurs 
indépendants et des salariées et salariés en contact direct avec le public (U2P) ; 

• le rôle opérationnel actif des entreprises dans le déploiement de la stratégie 
vaccinale en intégrant la dimension économique et sociale de manière proactive 
(MEDEF) ;  

• le souhait notamment de définir, dès à présent, les modalités de vaccination sur 
le lieu du travail en préservant le secret médical, l’absence d’obligation de se faire 
vacciner pour les salariées et salariés ainsi que le dialogue social de proximité 
(UNSA) ; 

• la mobilisation des instances de démocratie sanitaire pour définir la politique 
publique de lutte contre la COVID-19, la mise en place d’équipes mobiles pour 
vacciner les plus fragiles, la facilitation des procédures d’indemnisation des 
éventuels accidents liés à la vaccination (UNAF) ; 
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• la possibilité d’offrir notamment à leurs salariées et salariés un accès facilité au 
dispositif de vaccination (EDF). 

Il peut être relevé que plusieurs organisations ont convergé sur les appréciations 
suivantes : des critères devront être mis en place sur les choix de priorisation des 
populations. Il sera nécessaire d’ouvrir un débat, en tenant compte des impacts à la 
fois économiques mais aussi sociétaux, concernant le calendrier vaccinal, 
notamment pour les populations les plus exposées, que l’on a appelées la « première 
ligne » durant le premier confinement de mars 2020. Il faudra également prendre en 
compte les populations les plus précaires.  

Il doit être également relevé que certaines autres organisations ont fait le choix de 
ne pas répondre à cette interrogation, préférant réserver leurs contributions aux 
travaux de la Commission temporaire. 

Encadré n° 3 : Calendrier global des travaux 
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II - ÉTAT DES LIEUX DE LA CAMPAGNE 
VACCINALE 

Le 27 décembre 2021 marque le début effectif de la campagne de vaccination en 
France avec la première personne qui s’est fait injecter une dose de vaccin contre la 
COVID-19. La campagne a en réalité débuté en amont avec l’implication de plusieurs 
acteurs institutionnels à l’échelle européenne et nationale. Elle est ensuite montée en 
puissance au gré des stocks de vaccins disponibles et du nombre d’injections 
réalisées auprès des publics cibles prioritaires.  

A - L’organisation institutionnelle 

1. L’Union européenne  
La Commission européenne a obtenu le 17 juin 2020 un mandat en provenance 

des États membres pour négocier et conclure des accords d’achat anticipé avec les 
fabricants de vaccin. 

En parallèle, l’Agence européenne du médicament (EMA), autorité 
indépendante, approuve les vaccins qui sont utilisables au sein de l’Union 
européenne.  

2. Les instances ministérielles nationales 
Au niveau national, le ministre des Solidarités et de la Santé assure le pilotage 

interministériel de la stratégie vaccinale. Pour ce faire, il peut s’appuyer sur différentes 
instances dont : 
• La Task force interministérielle vaccination qui gère les aspects logistiques 

ainsi que l’approvisionnement et les commandes de vaccins avec l’appui de 
plusieurs cabinets privés (McKinsey, Accenture, Citwell et JLL).  

• Le ministère de l’intérieur qui intervient notamment à l’échelle des territoires via 
les Préfètes et Préfets qui organisent avec les ARS et les collectivités territoriales 
la mise à disposition des locaux pour la vaccination.  

3. Les services administratifs qui mettent en œuvre les 
décisions 
Divers services administratifs sont mobilisés pour déployer la campagne 

vaccinale à l’échelle des territoires y compris ultramarins :  
• La Direction de la sécurité sociale avec l’assurance maladie (CNAM et 

UNCAM) qui cogèrent le fichier SI Vaccin COVID pour le suivi de la vaccination. 
• La Direction générale de la cohésion sociale (DGCS) qui a établi et publié le 

protocole pour la vaccination en Ehpad. 
• Le Direction générale de la santé (DGS) qui fournit les instructions d’achat 

(stocks) et établit les doctrines d’utilisation.  
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• Santé publique France, agence nationale de santé publique sous la tutelle du 
ministère des Solidarités et de la Santé, qui gère notamment le stock de l’État 
(médicaments et matériel) et centralise l’information sur la circulation des variants. 

4. Les acteurs et actrices de terrain  
Une multitude d’acteurs de la santé sont sollicités pour prendre part activement à 

la campagne vaccinale, il est difficile d’en dresser une liste exhaustive car elles et ils 
sont de plus en plus nombreux à être sollicités pour accompagner la massification de 
la vaccination d’ici les prochaines semaines au 15 mars 2021 :  
• Les médecins libéraux qui prescrivent, les pharmaciennes et les 

pharmaciens d’officines, les infirmières et infirmiers libéraux et les centres 
de santé quel que soit leur statut qui participent à la vaccination en injectant des 
doses de vaccin notamment. 

• 100 hôpitaux pivots qui stockent les vaccins dans des super congélateurs à 
- 80° Celsius.  

• Les centres de vaccination, structures éphémères, qui sont adossés aux 
hôpitaux ou montés par des collectivités territoriales et des médecins auxquels 
participent des infirmières et infirmiers et des associations en lien avec les 
usagères et usagers de la santé, les pharmacies. 

5. Les instances de conseil  
Cinq instances de conseil sont actuellement dénombrées en raison de leur rôle 

central pour élaborer la stratégie vaccinale et déployer la campagne de vaccination : 
• La HAS a proposé le plan de vaccination en 5 phases. 
• Le Conseil scientifique COVID-19 est chargé d’éclairer la décision publique 

dans la gestion de la situation sanitaire. 
• Le comité scientifique sur les vaccins COVID-19 a pour but d’éclairer le 

Gouvernement sur les différents vaccins, les essais cliniques et l’administration 
de ces vaccins.  

• L’Académie nationale de médecine ainsi que l’Ordre national des médecins 
qui ont émis des avis sur la vaccination. 

• Le Conseil d’orientation de la stratégie vaccinale (COSV) qui a été créé pour 
fournir un éclairage scientifique de la stratégie vaccinale de l’État.  

• Le Cese qui a été saisi par le Premier ministre pour suivre la campagne vaccinale 
en s’appuyant sur un Collectif de 35 citoyennes et citoyens tirés au sort.  
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Encadré n° 4 : Schéma des principaux acteurs et actrices impliqués dans la 
campagne vaccinale nationale  

 

B - Où en est-on en France ? 

Depuis le 27 décembre 2021, date de la première dose de vaccin injectée à une 
patiente française, les effectifs de vaccination ne cessent de progresser au gré de la 
disponibilité des stocks de vaccin.  

1. Les effectifs de vaccination en France et les 
approvisionnements en vaccins 
Le 18 mars 2021 (dernière actualisation disponible lors de la rédaction de ce 

document d’étape), selon les données publiées par le ministère des Solidarités et de 
la Santé, 5 630 671 de personnes ont reçu au moins une dose et 2 297 100 de 
personnes ont reçu deux doses.  

En annexe n° 12 figure le suivi quotidien des personnes ayant reçu au moins une 
dose, la couverture vaccinale des résidentes et résidents en Ehpad ou USLD, la 
couverture vaccinale des personnes âgées de 75 ans et plus, la couverture vaccinale 
par sexe et par classe d’âge, le cumul du nombre de doses disponibles et du nombre 
de doses administrées.  
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Encadré n° 5 : Présentation des quatre vaccins autorisés en France 

Quatre vaccins sont autorisés en France16 : 
• le Comirnaty® du laboratoire Pfizer/bioNTech 

depuis le 27 décembre 2020 ; 
• le COVID-19 Vaccine Moderna® du laboratoire 

Moderna depuis le 6 janvier 2021 ; 
• le COVID-19 Vaccine AstraZeneca® du 

laboratoire AstraZeneca depuis le 
29 janvier 2021. Ce vaccin est suspendu 
temporairement en France depuis le 
15 mars 2021 en attendant le nouvel avis de 
l’Agence européenne du médicament (EMA) ; 

• le COVID-19 Vaccine Janssens® du laboratoire 
Janssen-Cilag international depuis le 
11 mars 2021. Ce vaccin a obtenu le 11 mars le 
feu vert de l’Agence européenne des 
médicaments (EMA). Ce vaccin à vecteur viral ne 
nécessite qu’une seule dose et ne requiert pas de 
très basses températures pour sa conservation. 
La Haute Autorité de santé l’a inclus le 
12 mars 2021 dans la stratégie vaccinale en 
France. 

La recherche d’un vaccin contre la COVID-19 a 
démarré dès mars 2020. Le travail des laboratoires a 
été facilité et plus rapide que dans le passé grâce au 
développement de vaccins contre d’autres 
coronavirus, le SARS-CoV et le MERS-CoV, à un 
soutien financier considérable et par l’introduction de 
nouvelles techniques de fabrication. Aujourd’hui, plus 
de 200 candidats-vaccins sont en cours d’élaboration 
ou de test. 

Pour délivrer l’autorisation de mise sur le marché 
d’un nouveau vaccin, l’Agence européenne du 
médicament (EMA) réunit des scientifiques 
indépendantes et indépendants qui étudient toutes 
les données collectées par les laboratoires sur les 
vaccins. 
• Pour le vaccin Comirnaty® de Pfizer/BioNtech, 

l’EMA a donné le 21 décembre 2020 son 
autorisation d’utilisation en Europe. Les essais 
cliniques ont été faits auprès de 43 000 
personnes de 16 à 85 ans ayant reçu pour moitié 
le vaccin – 2 injections - et pour moitié le placebo. 

 
16 Source : Vaccination Infoservice.fr. 
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L’efficacité pour prévenir les cas de COVID-19 
était de 95 %. Cette efficacité, très élevée, était 
comparable quels que soient l’âge, le sexe, la 
corpulence, le groupe ethnique et la présence de 
facteurs de risque. 

• Pour le vaccin COVID-19 Vaccine Moderna® du 
laboratoire Moderna, l’EMA a donné le 
6 janvier 2021 son autorisation d’utilisation en 
Europe. Les essais cliniques ont été faits auprès 
de 30 350 personnes de 18 ans et plus ayant reçu 
pour moitié le vaccin – 2 injections - et pour moitié 
le placebo. L’efficacité pour prévenir les cas de 
COVID-19 était de 94 %. Cette efficacité est très 
élevée. 

• Pour le vaccin COVID-19 Vaccine 
AstraZeneca ® du laboratoire Astra-Zeneca, 
l’EMA a donné le 29 janvier 2021 son autorisation 
d’utilisation en Europe. Les essais cliniques ont 
été faits auprès de 16 437 personnes de 18 ans 
et plus ayant reçu pour moitié le vaccin – 
2 injections - et pour moitié le placebo. L’efficacité 
pour prévenir les cas de COVID-19 était de 62 %. 
L’allongement de l’intervalle entre 2 doses jusqu’à 
12 semaines s’accompagne d’une augmentation 
de l’efficacité vaccinale. 

Deux vaccins à ARN messager17 : les deux 
premiers vaccins (Pfizer et Moderna) sont des 
vaccins à acide ribonucléique messager (ARNm) ce 
qui induit un circuit logistique et un mode de 
conservation différents des vaccins « classiques ». Ils 
sont constitués de fragments d’ARNm qui vont 
entraîner la fabrication par les cellules de la 
protéine S identique à celle que le virus utilise pour 
infecter les cellules. Ainsi le corps apprend à 
reconnaître la protéine S et détruit aussitôt le virus s’il 
est présent. L’ARNm est ensuite dégradé 
naturellement en quelques jours. L’ARNm ne modifie 
pas le patrimoine génétique. Ces vaccins ne 
contiennent pas d’adjuvant. Étant donné qu’ils ne 
contiennent pas de virus entier ou vivant, ces vaccins 
ne peuvent pas donner d’infection. 

Un vaccin utilisant un autre virus modifié18 : le 
vaccin Covid-19 Vaccine AstraZeneca® est un 
vaccin à vecteur viral non réplicatif qui bénéficie d’une 

 
17 Source : HAS. 
18 Source : HAS. 
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logistique simplifiée. Il utilise un autre virus qui a été 
modifié pour : 
• entraîner la fabrication par les cellules de la 

protéine S identique à celle que le coronavirus de 
la Covid-19 utilise pour infecter les cellules. Ainsi, 
le corps apprend à reconnaitre la protéine S et 
détruit aussitôt le virus de la Covid-19 s’il est 
présent ; 

• et ne pas pouvoir se multiplier dans le corps. Étant 
donné que ce vaccin ne contient pas le virus de la 
Covid-19, il ne peut pas transmettre la maladie au 
patient qui a été vacciné. 

Ce vaccin ne contient pas d’adjuvant. 

Tableau de l’état de santé des personnes selon 
qu’elles sont vaccinées ou non (source HAS) 

 

2. Comparaisons internationales 
2.1.  Vaccination dans le monde 

Ce graphique19 présente le nombre total de doses de vaccination administrées 
pour 100 personnes dans la population totale. Cela est compté comme une dose 
unique et peut ne pas être égal au nombre total de personnes vaccinées, selon le 
régime spécifique de doses à administrer. Par exemple, pour certains vaccins les 
personnes doivent recevoir deux doses. 

 
19 Source des données : Official data collated by your World data - 18 mars 2021. 
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2.2.  Focus sur la situation en Israël et au Canada  

Dans le cadre de ses travaux, la Commission temporaire a reçu en entretien privé 
l’Ambassadeur de France en Israël et l’Ambassadrice de France au Canada, deux 
pays hors de l’Union européenne ayant une situation contrastée au regard de leur 
taux respectif de vaccination. Suite à leurs entretiens, les deux Ambassadeurs ont 
fourni des contributions écrites qui figurent en intégralité en annexe n° 13. Il en ressort 
les principaux enseignements suivants : 
• Israël a lancé sa campagne vaccinale quasiment en même temps que la France 

le 19 décembre 2020 avec l’objectif d’atteindre l’immunité collective au 
printemps 2021 (la démographie des deux pays étant sensiblement différente en 
nombre d’habitantes et habitants et au regard de la répartition par âge de la 
population). Ayant dès fin 2019 pris le parti qu’il fallait se donner les moyens 
d’éviter les impacts d’une pandémie jugée capable de porter atteinte à la sécurité 
du pays, le Premier ministre a mené personnellement les négociations avec les 
laboratoires ce qui a permis de sécuriser les approvisionnements, les 
négociations menées personnellement et très tôt par le Premier ministre israélien 
avec les laboratoires ont permis de sécuriser l’approvisionnement pour assurer 
une vaccination à grande échelle. En contrepartie, l’État d’Israël a accepté de 
payer 30 à 40 % plus cher que le prix moyen de la dose et a accordé à Pfizer 
l’accès et l’exploitation des données relatives à l’inoculation du vaccin.  

• Le Canada est dans une situation différente, le taux de vaccination de sa 
population étant nettement plus faible qu’en Israël. Le principe arrêté par les 
autorités publiques canadiennes est que toutes les personnes vivant sur son sol 
quel que soit leur statut peuvent, si elles le souhaitent, avoir accès gratuitement à 
un vaccin contre la COVID-19. L’ordre de vaccination a été établi en fonction de 
la vulnérabilité des personnes mais également de leur exposition au virus. La 
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vaccination grand public pourrait commencer entre les mois d’avril et de juin 2021, 
15 à 19 millions de Canadiennes et Canadiens (soit 40 à 50 % de la population) 
seraient alors vaccinés. Comme d’autres pays, le Canada a subi des retards de 
livraisons de la part de Pfizer-BioNTech et Moderna, et l’opinion publique en a été 
vivement ébranlée. Le Canada est le seul pays du G7 à recevoir des vaccins 
(1,9 millions de doses) de la part du système COVAX pourtant destiné aux pays 
les plus pauvres.  

III - LES CONSTATS ET LES PREMIÈRES 
RECOMMANDATIONS  

A - La Commission temporaire et le Collectif citoyen 
ont réalisé divers entretiens et auditions partagés 
afin d’identifier les enjeux soulevés par la 
campagne vaccinale et d’enrichir leurs réflexions 

Depuis sa mise en place le 10 décembre 2020, la Commission temporaire a reçu 
53 personnalités en auditions et entretiens afin de couvrir un large spectre de la 
campagne vaccinale. La plupart des personnes ont ainsi été entendues afin d’éclairer 
les connaissances et enrichir les réflexions de la Commission temporaire mais 
également des représentantes et représentants du Collectif citoyen qui ont assisté 
périodiquement et à tour de rôle à ces travaux. Ces rencontres avaient pour objet 
d’approfondir les enjeux soulevés par les aspects logistiques, éthiques, juridiques, 
économiques et médicaux de la campagne vaccinale ; de mieux comprendre 
l’élaboration et les objectifs de la stratégie vaccinale ; d’échanger avec les acteurs et 
actrices impliqués sur le terrain ; d’analyser l’accès aux informations et l’organisation 
de la communication.  

Une grande majorité des personnalités rencontrées en auditions ou entretiens ont 
souligné la prouesse technologique réalisée au niveau international pour mettre au 
point dans un délai record (environ 1 année) un vaccin innovant basé sur la 
technologie de l’ARN messager. Les vaccins basés sur ce nouveau procédé 
biotechnologique se révèlent particulièrement efficaces pour réduire les risques sur 
les individus vaccinés : ils permettraient d’éviter plus de 90 % des formes graves de 
la maladie chez les personnes infectées. À titre de comparaison, les vaccins 
classiques contre la grippe saisonnière ont un taux d’efficacité d’environ 60 %. En 
revanche, une interrogation demeure actuellement concernant leur efficacité ou non 
pour limiter la propagation du virus : il est difficile en l’état actuel des connaissances 
scientifiques d’établir si une personne vaccinée serait moins contaminante qu’une 
personne non vaccinée. Ce sujet fait d’ailleurs l’objet d’une analyse de controverse 
(cf chapitre IV - D)20. 

 
20 Courrier International du 3 mars 2021. 
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Cette innovation par la technologie de l’ARN messager est également porteuse 
de nombreux espoirs pour développer de nouveaux médicaments préventifs 
(= vaccins) et curatifs à l’avenir. À ce titre, les recherches se poursuivent pour 
développer de nouveaux vaccins qui s’adapteraient aux variants de la COVID-19 
mais également pour mettre au point des médicaments qui permettraient de soigner 
les formes les plus graves de cette pathologie. 

Au début de la campagne, nombreuses et nombreux étaient celles et ceux qui 
estimaient que la rapidité de leur mise au point ne permettait pas d’avoir le recul 
nécessaire pour évaluer notamment leurs effets secondaires. Les pouvoirs publics 
ont donc lancé initialement une campagne de communication prudente pour rassurer 
les Françaises et Français et tenter de les convaincre sur l’utilité de la vaccination à 
la fois pour leur propre santé mais également pour l’intérêt collectif. Assez 
rapidement, la tendance s’est inversée, la campagne de vaccination rencontrant une 
adhésion de plus en plus large auprès de la population.  

Au total, 53 auditions et entretiens21 ont été réalisés couvrant plusieurs champs 
thématiques représentés dans le schéma ci-dessous.  

Encadré n° 6 : Schéma représentant les différents auditions et entretiens 
réalisés par la Commission temporaire et/ou le Collectif citoyen 

 
  

 
21 Cf annexe n° 2. 
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B - Des objectifs affichés volontaristes  
qui se confrontent à la réalité du terrain  

Dès le début de ses travaux, la Commission temporaire s’est penchée sur la 
stratégie vaccinale arrêtée par les pouvoirs publics pour atteindre une immunité 
collective dans le courant de l’été 2021. À l’issue des premières auditions, il est 
ressorti rapidement que cette stratégie se résumait à l’application des priorités 
sanitaires définies par la HAS. Or la simple application de ces priorités s’est heurtée, 
dès les premiers jours, à la complexité des difficultés relevant des aspects logistiques.  

C’est la raison pour laquelle en l’état actuel de ces travaux, continue de se poser 
la problématique d’une stratégie vaccinale qui permettrait d’atteindre réellement les 
objectifs fixés. 

De plus, la production et la livraison des vaccins n’ont pas atteint les objectifs 
attendus.  

Ces questions seront cruciales à mesure que les objectifs deviendront plus ambitieux, 
dès-lors que la campagne vaccinale deviendra massive et touchera l’ensemble des 
publics adultes. À cette échéance, il deviendra indispensable de définir des objectifs 
raisonnés, de sécuriser les approvisionnements en doses de vaccins, de s’appuyer 
sur le pragmatisme et les dynamiques territoriales pour gagner en efficacité, et enfin 
de mettre à la disposition du public une information accessible et transparente.  

1. Quels objectifs ?  
Si la question pourrait sembler résolue dès lors que le Gouvernement s’est 

prononcé explicitement et à plusieurs reprises pour fixer des objectifs, les remontées 
actuellement disponibles confirment une certaine lenteur lors du démarrage et de la 
montée en puissance de la campagne vaccinale, plusieurs raisons objectives 
peuvent nourrir ce constat.  

1.1.  L’affichage d’objectifs volontaristes qui se confrontent au réel 

Le 21 janvier 2021, le ministre des Solidarités et de la Santé indiquait que seraient 
vaccinées : « 4 millions de personnes fin février, 9 millions au mois de mars, 
20 millions à la fin d’avril, 30 millions à la fin mai, 43 millions à la fin du mois de juin, 
57 millions à la fin du moins de juillet et 70 millions, c’est-à-dire la totalité de la 
population française, d’ici à la fin août ». Le 2 février 2021, le Président de la 
République promettait également que « tous les adultes qui le souhaitent » seraient 
vaccinés à la fin de l’été. Par projection, cela représenterait un objectif d’environ 
41 millions de personnes à vacciner d’ici la fin de l’été (si on estime à 60 % des 
52 millions d’habitantes et habitants de plus de 18 ans le taux d’adhésion à la 
vaccination).  
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Le 4 mars 2021 le Premier ministre annonçait l’injection d’une première dose pour 
30 millions de personnes « d’ici à la fin de l’été »22. 

De telles promesses peuvent-elles incarner des objectifs opérationnels ?  

Leur variabilité fait leur fragilité. Ainsi le suivi des déclarations successives tel que 
retracé dans la presse23 est le suivant :  

 

Au cours de leur audition24, les représentantes de la Task force interministérielle, 
mise en place pour mettre en œuvre la campagne vaccinale, ont expliqué que trois 
dimensions sont à prendre en compte pour réussir une opération d’une telle ampleur :  
• la dimension sanitaire ; 
• la dimension approvisionnement ; 
• la dimension « capacité à faire ».  

Pour les autorités gouvernementales, cette dimension « capacité à faire » ne doit 
pas constituer un obstacle dès-lors que les doses de vaccin seront disponibles. Cette 
volonté fermement affirmée est totalement compréhensible pour faire face à une 
situation d’urgence sanitaire d’une ampleur inédite, et aux conséquences 
économiques et sociales lourdes et mondialisées.  

1.2.  Limites d’une démarche simplement volontariste 

Les débuts de la campagne vaccinale ont démontré à deux reprises la limite des 
objectifs fixés de façon simplement volontaristes :  
• la campagne à son démarrage a été confrontée à la difficulté d’avoir à administrer 

le vaccin Pfizer aux résidentes et résidents des 10 000 Ehpad ou établissements 
assimilés présents sur le territoire français. Cette priorité définie s’est heurtée aux 
contraintes imposées par les conditions de conservation du vaccin Pfizer à 
– 80° Celsius qui ont complexifié un démarrage rapide de la campagne.  

 
22 France Info le 5 mars 2021. 
23 Ibidem. 
24 Audition de Madame Laëtitia BUFFET, responsable de la Task force dédiée à la logistique de la campagne 
de vaccination, de Madame Gwladys HURE, en charge de la coordination de l’action de communication autour 
de la vaccination, et de Madame Muriel DAHAN, inspectrice à l’Inspection générale des Affaires sociales Task 
force interministérielle vaccins, responsable recherche et pharmacie, membre de l’Académie nationale de 
pharmacie, devant la Commission temporaire le 28 janvier 2021. 
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• l’annonce d’un manque de 140 000 doses du vaccin Pfizer/BioNTech dans le 
courant du mois de janvier 2021 a suffi à faire considérer que l’approvisionnement 
en vaccins n’allait pas tarder à devenir le facteur limitant de la campagne.  

Dès lors, il devenait clair que la seule définition de priorités sanitaires ne pouvait 
suffire à construire une stratégie vaccinale et que s’y ajoutait l’impératif de diffuser le 
plus rapidement possible les doses disponibles. Les promesses simplement 
volontaristes ne peuvent constituer des objectifs raisonnés, les aspects logistiques 
constituent un élément central à intégrer dès l’élaboration de la stratégie vaccinale.  

2. La nécessité d’objectifs explicitement raisonnés 
Dès le début de la campagne vaccinale, l’opinion publique était en attente 

d’objectifs clairement fixés par le chef de l’État et le Gouvernement montrant ainsi 
leur détermination pour combattre la pandémie. En ce sens, les annonces officielles 
du Président de la République répondent à ce besoin de voir fixer un cap pour le 
pays. Sans donner de visibilités sur l’importance des moyens à mettre en œuvre pour 
atteindre cet objectif, les Françaises et les Français ne peuvent en percevoir les 
contours.  

Or, un tel objectif doit nécessairement être arbitré entre plusieurs contraintes, 
expliquant que sa définition devrait résulter d’une analyse complexe tenant compte :  
• des priorités sanitaires ;  
• des approvisionnements disponibles ; 
• des caractéristiques de chaque vaccin quant à ses modes de conservation et 

d’administration ;  
• d’un taux d’immunité collective à atteindre ; 
• du délai que l’on se fixe pour atteindre ce taux d’immunité collective, lui-même 

fonction du taux de propagation des variants du virus ; 
• des cibles de population à vacciner, en considération notamment du fait que l’on 

souhaite soit éviter la surcharge des services hospitaliers, soit plutôt diminuer la 
propagation du virus ;  

• des éventuelles alertes issues des dispositifs de pharmacovigilance. 

La prise en considération de ces diverses dimensions est indispensable pour 
définir une chaîne logistique cohérente et surtout anticiper sa mise en œuvre.  

Durant la semaine du 8 au 14 mars 2021, le rythme de vaccination est d’environ 
200 000 injections par jour ; si la France souhaite vacciner tous les 58 millions 
d’adultes d’ici à la fin août 2021, il faudrait pratiquer 547 000 doses par jour ; l’objectif 
du Président de la République concerne les adultes qui souhaitent se faire vacciner. 
En évaluant à 60 % le taux d’adhésion à la vaccination, le nombre de doses à 
administrer quotidiennement s’élève à 328 000 doses. Une telle montée en charge 
implique que des objectifs précis soient définis et suivis et que l’anticipation des 
situations de blocage soit assurée.  

Or l’une des faiblesses de la stratégie vaccinale est l’opacité de la définition et du 
suivi de ses objectifs intermédiaires.  
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C’est la raison pour laquelle le Cese a jugé utile d’émettre la recommandation25 
proposant de :  
• structurer et d’optimiser la stratégie vaccinale, notamment la détermination 

des objectifs en intégrant les contraintes de la chaîne logistique, au même 
titre que les dimensions sanitaires, épidémiologiques, sociales et 
économiques ;  

• organiser le suivi des objectifs de la campagne de vaccination en intégrant 
des indicateurs tenant compte de toutes les dimensions, sanitaires ou 
logistiques, de chacune des phases : taux de vaccination par catégorie de 
population cible, délai d’écoulement, taux de perte, gestion des déchets ;  

• rendre public le suivi des indicateurs de performance de la chaîne logistique 
dans une démarche de progrès continu ; 

• d’anticiper différents scenarii d’approvisionnement et de distribution en 
fonction de l’évolution des connaissances sur le type de protection des 
différents vaccins (contagiosité, durée de protection, etc.). 

3. La question des approvisionnements  
La question des approvisionnements a fait rapidement surgir celle de la capacité 

de production des vaccins. Le débat public s’est ouvert sur la question de savoir si la 
protection de la propriété intellectuelle des inventeurs des brevets n’avait pas pour 
conséquence d’astreindre les populations aux limites de production de ces 
inventeurs.  

Or, la brevetabilité des vaccins sécurise les investissements parfois considérables 
des entreprises qui ont pu, dans un délai dont la brièveté est inédite dans l’histoire de 
la recherche médicale, mettre au point des vaccins dont les taux d’efficacité sont 
élevés.  

Pour autant, cette question des approvisionnements est cruciale. La situation 
exceptionnelle appellera des mesures exceptionnelles. Au demeurant les instruments 
juridiques existent, à la fois dans l’ordre international et en droit interne, sans qu’il soit 
nécessaire de remettre en cause la brevetabilité des vaccins.  

C’est la raison pour laquelle le Conseil a émis une recommandation26 afin :  
• de solliciter des licences de fabrication des vaccins, en portant ses efforts 

sur l’accroissement des moyens industriels adéquats ;  
• d’envisager le recours à l’octroi de licences d’office portant sur les brevets 

des vaccins entrés en phase de production, au profit des entreprises 
situées sur le territoire national susceptibles de fabriquer les vaccins pour 
les mettre à disposition de la population ;  

• d’envisager la mise en œuvre, dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, de 
toutes les mesures utiles à la mise en marché des vaccins produits sous 
licences. 

  

 
25 Cf annexe n° 14. 
26 Cf annexe n° 15. 
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4. Quels sont les niveaux de gestion de la stratégie 
vaccinale ? 
Les auditions et entretiens privés conduits au sein de la Commission temporaire 

ont rapidement nourri une réflexion sur le mode de gestion de la campagne vaccinale. 
L’organisation centralisée de la définition de cette campagne est parfois en décalage, 
voire en conflit avec les initiatives locales.  

Certes, l’organisation étatique s’appuie sur des échelons déconcentrés et, pour 
ne parler que des ARS, leur niveau d’implication est manifestement intense. 
Cependant, des initiatives locales sont parfois prises par les collectivités territoriales, 
et dans ces cas l’organisation centralisée semble vouloir se superposer à ces 
initiatives plutôt que s’articuler avec elles.  

C’est la raison pour laquelle est apparue la nécessité d’attirer l’attention des 
pouvoirs publics sur la nécessité de mieux territorialiser la campagne vaccinale, en 
formulant diverses recommandations27 dont celle de mettre en place un pilotage 
territorialisé de la campagne de vaccination, à un niveau infra régional, incluant 
toutes les parties prenantes - organisations sanitaires, sociales et 
économiques, y compris du secteur non lucratif (associations, mutuelles), 
expertes et experts, praticiennes et praticiens, usagères et usagers, élues et 
élus - pour s’appuyer sur une vision globale du terrain et s’inspirer de solutions 
locales éprouvées, pouvant se déployer à plus grande échelle.  

Cette mobilisation des acteurs et actrices locaux rendra possible une amélioration 
des dispositifs de vaccination en rapprochant le vaccin des public cibles. C’est le sens 
de la recommandation28 émise pour que soit intensifié le recours à des unités mobiles 
de vaccination, en zone rurale bien sûr, mais aussi vers des publics urbains 
particulièrement fragiles. À cette fin, le Cese recommande : 
• de généraliser les unités permettant d’aller vers les personnes souhaitant 

se faire vacciner pour être au plus près des besoins des populations, de 
permettre à ces unités mobiles d’établir dans la durée le lien avec ces 
populations cibles pendant tout le processus de vaccination (guichet 
unique) ;  

• d’organiser la campagne mobile de vaccination dans le cadre d’une co-
construction entre les préfectures, les conseils départementaux, les 
délégations territoriales des ARS, les élues et élus locaux et l’ensemble des 
professionnelles et professionnels de santé ; 

• d’y associer les associations, les ONG et tous les acteurs et actrices 
présents sur le territoire qui mènent depuis de nombreuses années des 
actions de santé en direction des populations les plus précaires. 

Enfin, c’est aussi la territorialisation de la campagne qui permettra de mobiliser 
tous les professionnelles et professionnels de santé de proximité lorsque sera venu 
le temps d’une vaccination massive de l’ensemble des catégories de population. 

 
27 Cf annexe n° 16. 
28 Cf annexe n° 17. 
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L’anticipation de cette mobilisation est apparue indispensable et c’est pourquoi, le 
Cese a émis la recommandation29 suivante pour : 
• anticiper les démarches réglementaires nécessaires pour permettre aux 

réseaux de professionnels de santé de proximité (médecins, infirmières et 
infirmiers, pharmaciennes et pharmaciens, voire vétérinaires) de vacciner 
dans leurs cabinets et officines ou sur les lieux de résidence ; 

• programmer, en lien avec les agences régionales de santé et toutes les 
parties prenantes nécessaires en particulier les élues et élus locaux, la 
coordination opérationnelle d’approvisionnement de la médecine de ville et 
des officines en prenant en compte l’accessibilité des vaccins actuels et 
l’arrivée des nouveaux vaccins ; 

• communiquer largement sur ces nouveaux lieux de vaccination dès lors 
que le nombre de doses le permettra et d’étudier la possibilité d’inciter tous 
les professionnelles et professionnels de santé vaccinateurs à utiliser des 
plateformes de rendez-vous numériques pour planifier les flux de patientes 
et patients en fonction des approvisionnements en vaccins. 

5. Quelle communication en direction du public ?  
Nombreuses ont été les critiques à l’égard de la communication publique en 

matière vaccinale. Elle n’est pas construite sur le suivi d’objectifs intermédiaires qui 
auraient été clairement énoncés ; elle est très insuffisante si on la compare à la 
communication sur les mesures de confinement et de couvre-feu ; elle est 
« saturante » lorsque se juxtaposent, sans que le public n’en perçoive la cohérence, 
les interventions des différents niveaux de l’exécutif.  

Dès le début des travaux de la Commission temporaire, la nécessité d’une 
plateforme unique dédiée à la campagne vaccinale était manifeste. Une 
recommandation30 du Cese a donc été émise en ce sens, elle préconise : 
• la création à l’initiative des pouvoirs publics d’une plateforme d’accueil 

téléphonique du public en quête d’informations, et d’un site Internet unique 
de référence regroupant l’ensemble des informations et savoirs sur la 
campagne de vaccination contre la COVID-19. Plus précisément, le site 
devrait proposer des contenus pédagogiques à disposition du grand public 
en répondant, par exemple, aux allégations non fondées qui circulent via 
les réseaux sociaux et les forums de discussion en ligne. Il devrait 
également rediriger vers les sites institutionnels et scientifiques porteurs 
d’informations. 

• Ce site aura pour vocation d’expliquer l’impact de la vaccination contre la 
COVID-19 sur la santé, les effets indésirables, la sécurité des vaccins, l’effet 
médical du vaccin (protection de la maladie et/ou contre la transmission, 
etc.), le calendrier vaccinal et à détailler les informations techniques dont 
ont besoin les professionnelles et professionnels.  

• Ce site devra être simple d’utilisation et compréhensible par tous et toutes. 
Une mise à jour régulière et continue des informations communiquées 
permettrait de rassembler l’ensemble des informations pratiques relatives 

 
29 Cf annexe n° 18. 
30 Cf annexe n° 19. 
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à la campagne de vaccination, d’opérer la transparence nécessaire sur les 
remontées des dispositifs de pharmacovigilance, et de répondre aux 
interrogations du grand public au fur et à mesure que se déploie la 
campagne de vaccination. Le site Vaccination info service pourrait servir de 
base à un tel site unique référent, qu’une vaste campagne de 
communication devrait faire connaître au grand public.  

Plus largement, l’entrée de la campagne dans une phase de vaccination massive 
devra s’accompagner d’une information à destination du grand public. Il sera donc 
nécessaire de relayer auprès de toutes et tous, les informations indispensables pour 
répondre de manière transparente aux questionnements et inquiétudes et lever les 
doutes non fondés, de les accompagner dans le suivi de leur vaccination par une 
information adaptée, d’instaurer un climat de confiance dans le long terme avec un 
partage et une appropriation des enjeux liés à la campagne de vaccination. Une 
campagne « multimédia » à destination du grand public devra être mise en place 
rapidement. Tels sont les motifs qui ont conduit le Conseil à émettre une 
recommandation31 consacrée à la communication afin de :  
• diffuser rapidement des messages clairs sur les bénéfices de la vaccination 

adaptés aux différents publics ; 
• délivrer une information accessible pour tous et toutes (documents en 

braille, etc.) ; 
• s’appuyer sur les professionnelles et professionnels de proximité à qui les 

Françaises et Français font majoritairement confiance en les formant, si 
c’est nécessaire, par un module simple de type e-learning (médecins 
généralistes, pharmaciennes et pharmaciens, infirmières et infirmiers 
libéraux, autres professions médicales et paramédicales) pour diffuser les 
supports de communication à destination du grand public ; 

• encourager les élues et élus locaux, en particulier les maires, à recueillir les 
difficultés rencontrées par leurs concitoyennes et concitoyens dans leur 
parcours vaccinal et de les transmettre aux autorités compétentes ; 

• afficher des supports de communication montrant les bénéfices de la 
vaccination dans tous les lieux de santé accueillants du public, les locaux 
des services publics, et tout autre lieu acceptant de participer à la campagne 
de communication ;  

• réaliser des encarts et spots à diffuser sur les médias de presse 
généralistes, nationaux et régionaux, sur les canaux on line et off line ; 

• cibler les segments de population plus rétifs ou éloignés de la 
préoccupation vaccinale, comme certains jeunes mais aussi des personnes 
âgées, en utilisant différents canaux les plus appropriés : réseaux sociaux 
et/ou influenceurs et influenceuses, presse spécialisée. 

  

 
31 Cf annexe n° 20. 
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IV - LES PERSPECTIVES DE TRAVAIL DE LA 
COMMISSION TEMPORAIRE EN LIEN AVEC 
LE COLLECTIF CITOYEN 

Si le rythme actuel de la vaccination qui varie entre 200 000 et 250 000 injections 
(cumulées premières et deuxièmes doses) par jour n’évolue pas d’ici les prochaines 
semaines, cela ne permettra pas d’atteindre l’objectif de l’immunité collective d’ici à 
la fin de l’été 2021. Pour y parvenir, la campagne vaccinale en sera nécessairement 
modifiée dans toutes ses dimensions. L’ensemble des recommandations déjà 
adoptées par le Cese trouveront une actualité accrue, alors que d’autres questions 
surgiront.  

Les perspectives pour les travaux de la Commission temporaire ne manquent 
donc pas et devront continuer à être prises en compte dans la prochaine mandature 
du Cese. Ces travaux seront aussi amenés à évoluer sur le plan méthodologique.  

A - Aspects méthodologiques 

Les travaux préparant les réponses à la saisine gouvernementale, dans les semaines 
et mois à venir, se fondent sur trois considérations : 

1 - la saisine indique que le Premier ministre « souhaite que le Cese fasse part au 
Gouvernement de ses recommandations pour appuyer la stratégie vaccinale, sur 
toute la période de la campagne vaccinale » ;  

2 - elle indique par ailleurs que « le Collectif pourra être sollicité par le COSV afin 
de formuler des observations sur les choix de politique vaccinale (…). Il formulera 
également des propositions relatives aux questionnements (...) » ; 

3 - la fin de la mandature actuelle au 31 mars 2021 et le début de la suivante après 
une « inter-mandature » de quelques semaines n’empêche pas le Cese de continuer 
à « expédier les affaires courantes », c’est à dire de poursuivre les opérations 
juridiquement engagées sans les modifier par des initiatives politiques nouvelles, et 
en particulier de poursuivre le travail nécessaire pour répondre à la saisine. Mais le 
Cese ne pourra pendant cette période rendre public aucun avis sur de nouvelles 
questions, aucune personne ou entité (assemblée plénière, Bureau, commission, 
etc.) n’étant mandatée pour le faire avant l’installation de la prochaine mandature. 

Au vu de ces éléments, le travail du Collectif citoyen se poursuivra dans le cadre 
de la saisine du Cese et des questions spécifiques posées par le COSV, travaux qui 
ne s’interrompent pas au 31 mars 2021, et auxquels il faut satisfaire au mieux. Les 
prestataires de service titulaires des marchés conclus avec le Cese, qui se 
poursuivent aussi au-delà du 31 mars 2021, contribueront à l’organisation de ce 
travail, dans le cadre de ces marchés et des directives reçues du Cese sur la nature 
des travaux à poursuivre. Le contenu de ces travaux est présenté au § B, ci-après.  

En revanche la communication externe sur ces travaux ne doit pas être faite 
pendant l’inter-mandature ni par le Collectif citoyen (qui n’a de personnalité juridique 
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autonome de celle du Cese) ni par le Conseil lui-même, au sein duquel personne 
n’est mandaté pour rendre public ces travaux, dans l’attente de l’installation de la 
nouvelle mandature.  

Il appartiendra à la formation de travail désignée par la nouvelle mandature 
d’examiner, dès sa mise en place avec les membres du Collectif citoyen l’expression 
externe à donner aux travaux ainsi conduits, et le retour à en faire à tous les membres. 

Ainsi, le Cese pourra à terme pleinement appuyer ses travaux, comme l’y invite la 
lettre de saisine du Premier ministre, sur les recommandations du Collectif citoyen. 
Pour la prochaine mandature, les conditions seront donc réunies pour prendre le 
relais des travaux actuels de la Commission temporaire, qui ont conduit :  
• à l’émission de sept recommandations en direction des pouvoirs publics ; 
• à l’installation du Collectif citoyen désormais en situation d’émettre ses 

propositions dans le cadre de la saisine du Cese par le Gouvernement ;  
• à l’expérience d’analyses de controverse qui augurent d’une nouvelle forme de 

travail conjoint entre les membres du Collectif citoyen et les membres du Cese. 

Enfin, et à l’issue des travaux consacrés à cette saisine, une évaluation a été 
demandée à une équipe de recherches et d’observations pour que le Cese puisse 
bénéficier d’une analyse critique du processus de délibérations de la Commission 
temporaire et du Collectif citoyen. Il serait par ailleurs sans doute utile, dès après 
l’installation de la future mandature, d’organiser une discussion avec les chercheurs 
et chercheuses afin de bénéficier de leurs premiers constats, susceptibles de servir 
la méthodologie de la nouvelle formation de travail en charge de la saisine. 

B - Aspects thématiques  

Le Président du COSV Alain Fisher a posé les quatre questions suivantes :  
• comment faire en sorte que la communication à l’égard du grand public soit la plus 

claire et pédagogique possible pour emporter la confiance de la population ? 
Pensez – vous qu’elle doit reposer sur le bénéfice individuel de la vaccination (je 
suis vacciné, je suis protégé) ou collectif (préservation de notre système de santé ; 
acquisition de l’immunité collective lorsque nous aurons les données 
nécessaires) ? 

• Quels dispositifs doivent être selon vous mis en place pour assurer le dialogue 
avec les professionnelles et professionnels de santé et garantir leur confiance tout 
au long de la campagne de vaccination ?  

• Identifiez – vous des difficultés d’accès à la vaccination en fonction de critères 
géographiques ? Quels sont selon vous les leviers pour lever ces freins ?  

• Identifiez – vous des difficultés d’accès à la vaccination en fonction de critères 
sociaux ? Quels sont selon vous les leviers pour lever ces freins ?  

La Commission temporaire n’a pas été invitée à se prononcer sur cette opération 
et sur les questions posées.  

En outre, quatre points centraux ont été identifiés au cours de cette mandature 
par la Commission temporaire en raison de leur caractère déterminant pour la suite 
et la réussite de la campagne vaccinale, et mériteraient donc d’être approfondis : 
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• la production suffisante de doses de vaccin pour atteindre les objectifs quantitatifs 
fixés par le Gouvernement ;  

• la disponibilité du personnel pour vacciner ; 
• le suivi des variants et de leur diffusion ; 
• la vision exhaustive de la situation sanitaire dans les territoires. 

En complément les questions de logistique liées à la massification de la 
campagne de vaccination restent soulevées. Cet aspect est essentiel, l’anticipation, 
par exemple, des modalités de transport des doses de vaccin est indispensable pour 
permettre leur acheminement entre leurs lieux de fabrication et leur livraison sur 
l’ensemble du territoire. En amont, le manque d’information sur l’approvisionnement 
des doses de vaccin et de la gestion de leurs stocks aussi bien au niveau national 
qu’européen est préjudiciable pour permettre une bonne visibilité du processus et 
suivre la montée en puissance du nombre de vaccinations. De même, des 
interrogations subsistent sur les prévisions d’approvisionnement en vaccins, et 
probablement la future mandature sera-t-elle conduite à se tourner vers la 
Commission européenne pour d’une part connaître plus exactement les modalités 
négociées par l’Union européenne avec les laboratoires (délais, quantités, prix, etc.) 
et d’autre part être informée de la politique conduite par l’Union européenne pour 
accroître les fabrications de vaccins en Europe.  

Mais cette question des approvisionnements ne doit pas occulter d’autres 
thématiques tout aussi importantes, parmi lesquelles :  
• la place de la vaccination parmi les autres dispositifs de lutte contre la pandémie 

(gestes barrières, couvre-feu, confinement, soins et traitements curatifs) ; 
• la territorialisation de la campagne vaccinale ; 
• les populations fragiles ; 
• l’implication du monde du travail ;  
• les populations cibles ; 
• la place de la recherche et de l’industrie ; 
• la recherche en épidémiologie et le suivi d’indicateurs épidémiologiques ; 
• l’universalité de la question vaccinale ; 
• les dimensions éthiques de la campagne vaccinale et de ses conséquences.  

C - Quel suivi des recommandations  
par le Gouvernement ?  

Au cours de l’assemblée plénière du 23 février 2021, les rapporteurs ont présenté 
les sept recommandations que le Bureau du Cese avait préalablement validées et 
transmises aux pouvoirs publics. Présent lors de cette séance, le ministre des 
Solidarités et de la Santé a fait part de ce qui lui paraissait utile de reprendre dans les 
propositions faites par le Conseil. Ainsi, il ne souhaite pas recourir à la licence d’office 
car, selon lui, elle ne permettrait pas de favoriser la production, alors même que les 
capacités de production des laboratoires disposant du brevet pour produire un vaccin 
anti-covid-19 « sont saturées et que le carnet de commande est absolument 
inimaginable à l’échelle de la planète ». 
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En revanche, le ministre est favorable à l’idée de développer les unités mobiles 
afin « d’aller vers » les publics les plus précaires notamment. 

Il a également souhaité que le Collectif citoyen puisse l’éclairer sur deux sujets :  
• la question éthique relative à la liberté de choix ou l’incitation plus forte voire 

l’obligation pour les soignants de se faire vacciner ; 
• la mise en place d’un passeport vaccinal. 

Le 11 février 2021, le Premier ministre a envoyé au Président du Cese une 
réponse (disponible en intégralité en annexe n° 21) relative à notre première 
recommandation sur la création d’un site unique de référence, en indiquant qu’il a 
transmis cette demande au ministre des Solidarités et de la Santé « afin qu’il en 
prescrive l’examen et vous tienne directement informé de la suite qui lui sera 
réservée ».  

Le 2 mars 2021, le Président de la République a adressé un courrier au Président 
du Cese (consultable en annexe n° 22) en lui indiquant notamment que « les 
premières recommandations du Cese contribuent utilement aux réflexions du 
Gouvernement sur la stratégie vaccinale qui est déclinée sur notre territoire ». 

Le 15 mars 2021, le Président de la République a adressé un second courrier au 
Président du Cese (consultable en annexe n° 22) où il salue la qualité du travail 
réalisé par le Cese dans le cadre de la campagne de vaccination.  

Le 29 mars 2021, le Premier ministre a adressé un courrier au Président du Cese 
(disponible en intégralité en annexe n° 23). Des éléments de réponse y sont apportés 
à chacune des recommandations transmises. 

D - Focus sur l’analyse de controverse  

La saisine du Premier ministre demande notamment de faire remonter « des 
propositions relatives aux questionnements, peurs, résistances et questions éthiques 
que peut susciter la vaccination contre la COVID-19 ». Le but de l’analyse de 
controverse consiste dès lors à identifier dans un premier temps ces 
questionnements, puis dans un second temps à fournir tous les arguments et contre-
arguments légitimes dans l’objectif d’éclairer le débat. 

Le but de cette démarche est de permettre un débat reposant sur une 
argumentation complète accessible aux non spécialistes sur les sujets qui divisent 
l’opinion, c’est-à-dire toutes les questions sur lesquelles il existe des choix alternatifs 
tranchés peu ou pas conciliables. Pour ce faire, seront listés pour chaque question 
retenue l’ensemble des arguments « pour » et « contre » qui seront traités de façon 
objective et sourcée (article scientifique, article de presse, site web, etc.). Cette phase 
de travail ne vise ni à prendre parti sur le choix des réponses ni à élaborer des 
compromis, mais à identifier des points de vue différents et documenter les 
arguments à l’appui de chacune et chacun d’eux.   
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Encadré n° 7 : Les étapes de la démarche 

• Rassembler une liste de questions faisant 
débat et justifiant à une analyse de 
controverse. 

• Trier les questions auxquelles on cherchera 
à répondre en premier. 

• Formuler des controverses à traiter. 

• Elaborer la liste des arguments « pour » et 
« contre » avec un travail de « sourçage » 
de ces mêmes arguments. 

• Elaborer une synthèse partagée. 

Les premières réunions du groupe de travail « analyse de controverse » ont 
permis d’identifier plusieurs thématiques déterminantes qu’il paraît utile de creuser 
conformément à la méthodologie précédemment décrite :  
• faut-il mettre en place un passeport quand tout le monde aura eu la possibilité de 

se faire vacciner ?  
• Lorsque le nombre de doses sera suffisant, faudra-t-il rendre le vaccin 

obligatoire ?  
• Faut-il rendre la vaccination contre la COVID obligatoire pour les personnels de 

santé ?  
• En période de pénurie de vaccins, faut-il prioriser les personnes les plus fragiles ?  
• Faut-il mettre en place des contreparties pour inciter à la vaccination ?  
• Est-ce que la priorisation des personnes bénéficiant des vaccinations doit être 

fixée au niveau national ou est-ce qu’elle doit être déléguée à un niveau local 
(ARS, conseil départemental, etc.) ?  

• Est-ce que les critères de priorisation reviennent à une instance d’expertise ou à 
une instance politique comme le modèle actuel ?  

• Faut-il mettre en place de nouvelles mesures de confinement tant qu’on est en 
manque de vaccins ?  

• À l’heure actuelle (février 2021), dans un cadre budgétaire contraint, faut-il 
privilégier les aides financières pour la recherche de vaccins ou pour la recherche 
de traitements ?  

• Les gouvernements doivent-ils négocier les décisions des labos (prix, choix des 
pays ou clients prioritaires, etc.) dans des conditions de libre concurrence de type 
Organisation Mondiale du Commerce (OMC) ?  

• Controverses scientifiques : La vaccination est-elle efficace uniquement pour se 
protéger soi-même ? La vaccination est-elle efficace également pour protéger les 
autres ? Les vaccins actuellement disponibles protègent-ils contre toutes les 
formes de variants et contre ceux qui peuvent apparaître ensuite ? 

Parmi celles-ci, 4 ont été considérées comme prioritaires et leur traitement a été 
engagé :  

1 - Faut-il mettre en place un passeport quand tout le monde aura eu la possibilité 
de se faire vacciner ? 
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2 - Faut-il rendre la vaccination contre la COVID obligatoire pour les personnels 
de santé ?  

3 - Lorsque le nombre de doses sera suffisant, faudra-t-il rendre le vaccin 
obligatoire ?  

4 - La vaccination sert-elle uniquement à se protéger soi-même ou à protéger les 
autres également ? 

La priorisation des quatre questions a été réalisée par les membres du Collectif 
citoyen intéressés par la démarche et les membres de la Commission temporaire 
engagés dans ce travail, par le biais d’un vote.   

Pour le traitement de ces quatre questions, des sous-groupes de travail composés 
de citoyennes et citoyens, de conseillères et de conseillers ont été constitués sur la 
base du volontariat, tant au sein des membres de la Commission temporaire, qu’au 
sein du Collectif citoyen. Douze citoyennes et citoyens étaient intéressés par la 
démarche, mais du fait des contraintes calendaires liées à la réalisation de ce travail 
dans un temps limité, six citoyennes et citoyens ont finalement participé à la 
démarche, ainsi que huit conseillères et conseillers qui ont été répartis dans quatre 
sous-groupes. En parallèle, un groupe de citoyennes et citoyens s’est approprié la 
démarche décrite ici et un travail est en cours sur une cinquième question.  

Concernant les autres questions figurant ci-dessus, elles pourront être 
complétées et traitées par les conseillères et conseillers, les citoyennes et citoyens 
lors de la prochaine mandature, ce qui serait sans doute le plus souhaitable, ou bien 
ce travail pourra être engagé par les citoyennes et citoyens seuls durant l’inter-
mandature, avec l’appui de celles et ceux ayant participé à la démarche actuelle.   

La formation des quatre sous-groupes s’est faite selon les souhaits de chacune 
et chacun de traiter l’une ou l’autre des questions. Un modèle de tableau à compléter 
a été élaboré collectivement afin que chacune et chacun d’entre eux dispose d’une 
trame commune. Elles et ils ont ensuite pu s’attacher au traitement de la question 
retenue selon les étapes suivantes :  

1 - identification du périmètre de la question posée et éventuelle reformulation de 
la question (le terme de « passeport » a ainsi été remplacé par celui de « pass 
sanitaire » dans un souci de clarification) ;  

2 - élaboration de la liste des arguments « pour » et « contre » en réponse à la 
question posée, éventuellement complétée de contre-arguments ; 

3 - « sourçage » de chacun des arguments ; 

4 - élaboration d’une synthèse partagée. 

La synthèse de chacun des sous-groupes, ainsi que les remarques posées en 
préambule, telle qu’elle a été présentée et partagée avec l’ensemble du groupe est 
présentée en annexe32, question par question.   

 
32 Cf annexe n° 24. 
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Encadré n° 8 : Enseignements méthodologiques  

Au cours de ce travail, différents points d’attention 
méthodologiques ont été relevés. Tout d’abord, il est 
apparu que les questions ont été posées, à l’origine, de 
façon indépendante, mais leur traitement a montré 
combien elles étaient en réalité liées les unes aux autres. 
En effet, le débat sur l’obligation vaccinale des 
personnels soignants n’existerait pas s’il y avait 
obligation vaccinale pour tous et toutes, et le pass 
vaccinal n’aurait pas de sens non plus s’il y avait 
obligation vaccinale. Par ailleurs, la question de la 
limitation, ou non, du risque de transmission par la 
vaccination est un argument déterminant dans le débat 
sur l’obligation vaccinale des personnels soignants, et 
dans la justification ou non du pass vaccinal. Le fait que 
les questions se répondent mutuellement permet d’avoir 
une réflexion plus construite sur l’obligation ou l’incitation 
à la vaccination. Bien qu’il s’agisse avant tout d’un 
exercice méthodologique, les participantes et 
participants à ce travail ont noté combien il permettait de 
se réapproprier des sujets au cœur du débat public, 
même lorsque la controverse était de nature scientifique 
(cf question n° 4). Elles et ils ont également souligné que 
l’intérêt de la démarche résidait avant tout dans son 
caractère collectif.  

Concernant la recherche de sources, il est apparu 
fondamental de dater chacune des sources. De même, 
il a paru essentiel de toujours remonter aux études 
originales, afin de vérifier les fondements de publications 
médiatiques et d’écarter tout article, émission ou page 
web qui ne citerait pas clairement ses sources 
scientifiques.  

Le groupe a réfléchi, à l’occasion de cette première 
analyse de controverse, à la place à donner aux avis 
d’experts et d’experts dans les sources identifiées : la 
question se pose particulièrement dans les questions 
controversées portant sur des débats scientifiques, 
comme ici la question n° 4. Sans chercher à vouloir 
apprécier la qualité de l’expertise, ce qui n’est pas du 
ressort de ce travail d’analyse de controverse, il apparaît 
utile de distinguer, dans les sources citées, l’expertise 
« institutionnelle » (produite par un organisme comme 
l’Inserm, le Cnrs, etc., qui a des procédures de validation 
collective de ses travaux), l’expertise « collégiale » ou 
« pluraliste » (résultant de l’expression conjointe de 
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plusieurs expertes et experts ayant travaillé ensemble et 
endossant ensemble leur résultat), et l’expertise 
« individuelle », produite par une expert ou un expert 
s’exprimant en son nom propre, dans un article de revue 
à comité de lecture (où il y a alors validation par d’autres) 
ou dans une tribune de presse (où, dans ce cas, il 
s’exprime sans que ses propos ne soient passés par une 
quelconque étape de validation). En tout état de cause, 
la notion d’expertise « indépendante » n’a guère de 
sens, toute experte ou tout expert ayant toujours des 
liens d’intérêt avec d’autres, issus de son expérience 
passée. 

E - Organiser et valider le programme de travail 
durant l’inter-mandature 

Le 31 mars 2021, le mandat actuel des conseillères et conseillers du Cese 
prendra fin, laissant place à une nouvelle mandature.  

Pour des raisons tenant à l’entrée en vigueur de la Loi Organique du 
15 janvier 2021, l’installation de la nouvelle mandature ne pourra avoir lieu 
immédiatement après la fin de la mandature actuelle.  

Il conviendra cependant d’organiser la continuité de la saisine « Vaccination » 
entre les deux mandatures, selon des modalités qui restent à définir.  

En tout état de cause, le Collectif citoyen poursuivra ses travaux et bénéficiera à cette 
fin du concours des prestataires missionnés par le Cese, Eurogroupconsulting et 
Missions publiques.  

Cependant, quelles que soient les modalités selon lesquelles le Cese organisera la 
continuité des travaux du Collectif citoyen, il demeure que ces derniers pendant cette 
période ne pourront appuyer ceux du Cese que lorsque celui-ci aura installé sa future 
mandature.  

La question s’est posée en Commission temporaire des conditions de 
transmission33 des travaux du Collectif citoyen à transmettre au COSV pendant 
l’inter-mandature du Cese : l’entrée en vigueur de la Loi Organique n° 2021-27 du 
15 janvier 2021 le 1er avril 2021 pourrait conduire, selon certains membres de la 
Commission temporaire, à considérer que le Collectif citoyen initié par le Cese n’a 
pas vocation à adresser des productions autonomes aux pouvoirs publics, sauf, selon 
d’autres membres de la commission, à considérer que cette transmission au COSV 
ferait partie des « affaires courantes » à traiter par le Secrétariat Général du Cese, ou 
bien même que l’entrée en vigueur de la Loi Organique étant postérieure à la saisine 
du Cese par le Premier ministre, la nouvelle loi ne serait pas applicable au Collectif 
citoyen constitué pour appuyer les travaux du Cese dans sa saisine « Vaccination ». 

 
33 Cf annexe n° 25. 
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En l’état du « dissensus » constaté, cette question demeure ouverte à la date de 
rédaction de ce rapport. 

Les objectifs de cette phase transitoire devraient être les suivants :  
• d’organiser l’articulation entre les travaux du Collectif citoyen et ceux que le Cese 

pourrait entreprendre dès l’installation de sa prochaine mandature, sans préjuger 
de l’organisation que cette mandature choisira d’adopter pour poursuivre 
l’examen de cette saisine ; 

• de permettre, conformément à la décision du Bureau du 23 mars 2021, au 
Collectif citoyen d’être directement sollicité par le COSV présidé par le Professeur 
Alain Fischer. 
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Conclusion 
La saisine du Premier ministre ayant donné lieu à l’installation de la Commission 

temporaire, du Collectif citoyen et d’une plateforme de consultation en ligne aura 
conduit le Cese à expérimenter de nouvelles modalités de travail visant à préfigurer 
le rôle croissant qui lui est dévolu dans l’organisation de la démocratie participative34.  

Plusieurs enjeux ont été mis en exergue quant à la suite et surtout à la réussite 
de la campagne de vaccination :  
• capacité de production ;  
• amélioration du circuit d’approvisionnement et capacité d’anticipation tant en 

phase amont qu’en phase aval (distribution) des circuits vaccinaux ; 
• planification y compris via des scenarii suivant l’évolution des connaissances et 

des impacts globaux (socio, éco, etc. …), des cibles et modalités de vaccination. 

À l’aune des auditions et des échanges, le Cese sait pouvoir compter sur des 
chaînes institutionnelles et professionnelles dévouées et volontaires, et qu’un 
discours de vérité est parfaitement recevable pour autant qu’il soit argumenté et 
explicite. Cette crise rappelle à chacune et à chacun de nous à son devoir d’humilité. 

Dans ce cadre de travail nécessairement expérimental, les productions de la 
Commission temporaire ont été innovantes tant sur la forme, que sur le fond, malgré 
les difficultés objectives rencontrées. 

L’élaboration de recommandations « au fil de l’eau » pour la transmission 
expresse au Gouvernement a été adoptée par le Bureau du Conseil en dérogeant au 
règlement intérieur qui institue le principe de l’élaboration collégiale comme le 
fondement normal des avis de la société civile organisée. La réflexion sur ce point 
devrait être reprise par la prochaine mandature pour toutes les questions appelant 
des réponses urgentes. 

Une expérience d’analyse de controverse a été engagée en commun par des 
membres volontaires de la Commission temporaire et du Collectif citoyen, pour 
aboutir à des productions communes. Ces productions sont le fruit d’un travail co-
construit autour de sujets de débats en lien avec la campagne de vaccination. Elles 
révèlent tout l’intérêt de la démarche d’analyse de controverse qui permet aux 
citoyennes et citoyens et aux conseillères et conseillers qui travaillent alors de 
concert, d’appréhender, sans disposer d’une expertise initiale sur les sujets traités, 
les argumentations et les jeux d’influence en présence dans tout débat controversé.  

Au plan méthodologique, le déroulement des travaux de la Commission 
temporaire a permis d’identifier les points de vigilance suivants :  
• toute communication externe sur les travaux du Collectif citoyen devrait être 

différée jusqu’à l’installation de la nouvelle mandature. 
• La nouvelle mandature aura à examiner l’intérêt d’organiser une discussion avec 

les chercheurs et chercheuses en charge de l’évaluation afin de bénéficier de 
leurs premiers constats, susceptibles de servir la méthodologie de formation de 
travail qui sera en charge de la saisine. 

 
34 Loi Organique n° 2021-27 du 15 janvier 2021 relative au Conseil économique, social et environnemental. 
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• Les recommandations de cette formation de travail devront être analysées à la 
lumière des travaux du Collectif citoyen et les membres du collectif devront être 
informés du choix qui a été fait de retenir ou non leurs propositions, et dans la 
négative des motifs pour lesquels elles n’ont pas été retenues. 

• La formation de travail examinera si les travaux doivent replacer la stratégie 
vaccinale dans une réflexion de santé plus globale. 

• Un processus d’accès à des ressources bibliographiques payantes pourrait 
utilement être mis à disposition des conseillères et conseillers, des citoyennes et 
des citoyens mobilisés sur les analyses de controverse afin de leur permettre de 
mener à bien leurs travaux. 

La Commission temporaire estime que la future mandature et la formation de 
travail spécialisée devraient entreprendre leurs travaux sur ce sujet par un retour 
d’expérience sur les questions méthodologiques qui ont fait débat durant les travaux 
conduits depuis la saisine, et sur la nature des questions pour lesquelles la valeur 
ajoutée du Cese est la plus significative. 

Néanmoins, les constats positifs ne doivent pas occulter le caractère encore 
perfectible des modalités de ce travail, et bien sûr aussi de ses résultats. Des 
clarifications et ajustements sont nécessaires et ce Rapport en fait état. Si le mandat 
de l’actuelle commission temporaire prend fin le 31 mars 2021, la campagne de 
vaccination se poursuit, tout comme la saisine du Cese, ainsi que les travaux du 
Collectif citoyen. Le Bureau de la prochaine mandature saisira une prochaine 
formation de travail qui prendra la suite de ces travaux et pourra - tel est au moins le 
souhait de la présente Commission temporaire - s’appuyer utilement sur les 
conclusions tirées de cette première expérience.  

Le rapport d’évaluation de l’équipe de recherche ayant observé et suivi l’intégralité 
des travaux constituera dans ce cadre un précieux outil. Il permettra d’identifier au 
mieux les marges de progression restantes pour que la Loi Organique du 
15 janvier 2021 qui fait du Cese le « carrefour des consultations publiques » trouve 
toute son application dans cette saisine en particulier, et plus largement dans 
l’ensemble des futurs travaux de l’assemblée. 
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Déclarations du 21 février 2021 

Agriculture 
Le travail engagé au CESE sur la stratégie vaccinale est difficile, pour de multiples 

raisons. Des problèmes de méthode freinent notre réflexion. Il faudra absolument tirer 
les leçons de cet exercice pour améliorer les travaux futurs.  

En préalable, il est important de rappeler que, pour la profession agricole dans 
son ensemble, la priorité est de garantir la poursuite des activités économiques dans 
notre pays. Si la vaccination est une des conditions pour venir à bout de la crise 
sanitaire, alors, il faut tout mettre en œuvre pour donner la possibilité aux acteurs 
économiques d’en bénéficier.  

Sur la stratégie vaccinale, le rôle des maires est absolument essentiel. Ce sont 
les élus que nos concitoyens connaissent le mieux, ceux à qui ils peuvent s’adresser 
le plus facilement et faire part de leurs problèmes et des blocages éventuels. Les 
maires connaissent leur territoire et leur population au plus près de la réalité, ils sont 
en mesure, par exemple, de gérer la création d’un centre de vaccination, accessible 
à tous. Il est important que l’État reconnaisse leur rôle et leur compétence.  

Sur les recommandations, celle sur les licences d’office a particulièrement attiré 
notre attention. Elle fait écho à une situation que nous connaissons bien en 
agriculture. Dès 1961, la France a fait le choix politique de rejoindre l’Union pour la 
protection des obtentions végétales (UPOV) qui refuse la brevetabilité du vivant et a 
mis en place les certificats d’obtention végétale. Ce système original de propriété 
permet la reconnaissance de l’invention, le financement de la recherche et garantit le 
libre accès à la ressource génétique. Ce système préserve une agriculture moderne 
et productive et favorise l’accès aux nouvelles variétés, y compris étrangères.  

C’est dans cet état d’esprit d’équilibre entre le financement de l’innovation et la 
diffusion de ses bénéfices que devraient être conçus les vaccins contre le nouveau 
coronavirus. 

Artisanat 
Notre groupe se réjouit que le CESE ait été sollicité par le Gouvernement sur le 

déroulement de la campagne vaccinale.  

Cependant, l’exercice n’est pas simple puisqu’il s’agit d’exprimer les attentes et 
interrogations de la société civile que nous représentons, tout en les croisant avec 
celles des citoyens tirés au sort et celles déposées sur la plateforme de participation 
citoyenne. 

La difficulté de l’exercice tient aussi à la thématique marquée par des évolutions 
constantes sur le niveau de contamination et les questions logistiques, mais aussi à 
l’exigence à laquelle nous sommes tenus de faire remonter régulièrement au 
Gouvernement nos recommandations sur les freins à lever pour accélérer le 
déploiement de la stratégie vaccinale. 
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Malgré ces contraintes, le défi en vaut la peine au regard du sujet traité, même si 
nous devrons tirer les enseignements de cette nouvelle méthode de travail pour notre 
fonctionnement futur. 

La commission a formulé des recommandations autour d’un enjeu essentiel : celui 
de rendre la stratégie vaccinale la plus opérationnelle et la plus efficace possible. 

Notre groupe partage pleinement une telle préoccupation. Rechercher au plus vite 
une immunité collective favorisera en effet le retour à une activité économique 
normale. 

Cela implique de prendre toutes les mesures nécessaires pour optimiser 
l’efficacité de la stratégie vaccinale.  

A ce titre, il convient d’impliquer davantage les acteurs des territoires dans son 
pilotage au plus près des populations et d’encourager les expérimentations locales 
facilitant l’accessibilité à la vaccination pour les personnes âgées, isolées, en situation 
de handicap ou précaires.  

Il importe aussi d’organiser rapidement l’association de tous les professionnels de 
santé de proximité afin de pouvoir vacciner le plus grand nombre.  

Enfin, il est crucial de mettre en place une information claire et complète sur un 
site internet identifié par tous, afin de répondre aux questions et lever les doutes de 
la population. 

Pour conclure, le groupe de l’artisanat tient à remercier les trois rapporteurs et la 
présidente de la commission pour leur implication. 

Associations 
Sans nier la réelle difficulté à travailler dans la collégialité essentielle de nos 

groupes tout en assurant une production réactive, amendée et porteuse de sens dans 
un contexte en mouvement, le groupe des associations a choisi de s’attacher en 
priorité, aux grandes valeurs qui les charpentent : la solidarité, la coopération au plus 
près de tous et toutes, la contribution à l’intelligence collective dans une perspective 
d’intérêt général. 

La recommandation « pour un pilotage davantage territorialisé de la campagne 
de vaccination » a particulièrement retenu notre attention. Le choix initial fort du 
Gouvernement d’un pilotage très centralisé, peut s’expliquer par l’état de sidération 
dans lequel se trouvait le pays à l’arrivée de ce nouveau virus, de sa dangerosité et 
de l’inconnu vers lequel il nous plongeait. 

Aujourd’hui, avec pratiquement une année de recul, d’expériences, de réactivité 
des différents territoires, l’hypercentralisation trouve sa limite face à la très grande 
diversité des territoires, tant géographique, qu’humaine, leur capacité à gérer déjà un 
certain nombre de questions sanitaires et sociales et l’apparition de solidarités 
nouvelles de proximité. Celles-ci constituent un maillage complémentaire à celui 
préexistant des associations, en lien avec communes, intercommunalités, voire 
départements. 
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Le groupe des associations insiste donc sur la nécessité de trouver les bonnes 
articulations au niveau infra-régional, pour un pilotage davantage territorialisé de la 
campagne de vaccination, de s’appuyer sur une vision globale et structurée des 
terrains, tout en assurant au plus haut niveau la conduite des priorités d’une 
campagne de vaccination équitable, efficace et respectueuse des personnes.   

Cette pandémie a révélé avec encore plus d’acuité, la vulnérabilité de 
nombreuses populations, souvent peu autonomes, peu visibles, peu informées …La 
déclinaison d’une campagne vaccinale doit prendre en compte, au plus près, les 
besoins de l’ensemble de la population dans toute sa diversité. La recommandation 
centrée sur les unités mobiles de vaccination, à partir d’expériences existantes, 
éclaire les ajustements trouvés pour permettre aux équipes médicales « d’aller vers » 
les personnes non mobiles, sans neutraliser les possibilités d’accompagnement 
personnalisé de ces populations isolées vers un centre de vaccination de proximité. 

Enfin, la recommandation sur les licences d’office, outre sa complexité juridique, 
ouvre également une perspective importante sur le champ de la solidarité 
internationale. La lutte contre cette pandémie doit se penser à l’échelle planétaire et 
tant que les traitements ne seront pas sur le marché, c’est bien la vaccination qui doit 
être possible pour tous. Nous attirons cependant l’attention sur le fait que cette 
solution ne doit pas nous conduire à devoir arbitrer entre la fabrication des vaccins 
pour nourrissons et ceux contre la Covid-19, le renforcement des moyens de 
production en est donc indissociable.  

Pour conclure, dans la perspective des travaux en cours et à venir, le groupe des 
associations espère que la commission temporaire « vaccination » pourra faire entrer 
le collectif citoyen qui travaille à ses côtés, dans la mise en œuvre de la démarche 
d’analyse de controverses expérimentée au CESE ces derniers mois. Elle nous 
semble être un outil particulièrement intéressant et adapté face à des sujets aussi 
complexes.  

Notre groupe salue l’engagement de la Présidente et des rapporteurs dans ce 
contexte difficile. 

CFDT 
La crise de la COVID 19 occupe depuis plusieurs mois l’essentiel de l’actualité. 

Venant de toutes parts se multiplient les analyses, commentaires, conseils, 
hypothèses ou doutes. De fait, chacun est concerné et donc intéressé au débat qui 
continuera probablement encore longtemps  

Concernant spécifiquement la campagne de vaccination, si, au départ, les 
réticences aux nouveaux vaccins semblaient le sujet majeur, c’est finalement la 
question de l’approvisionnement en doses qui s’avère aujourd’hui la plus prégnante.  

Dans ce contexte où tout – et parfois son contraire – semble dit et où l’information 
évolue à une vitesse inédite, émettre des recommandations au fil de l’eau comme 
cela a été demandé au CESE et au collectif citoyen est un exercice périlleux, a fortiori 
quand les règles d’articulation entre le CESE et les différentes formes de participation 
citoyenne restent à construire dans le cadre de la réforme du Conseil. 
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C’est cependant dans un esprit constructif que la CFDT a voulu s’impliquer et 
participer à ces travaux utiles au débat public : nous soutenons pleinement les 
préconisations émises jusqu’à ce jour.  

Faciliter l’accès à l’information, structurer la communication, intégrer les 
contraintes de la chaîne logistique, faciliter un pilotage adapté à la situation de chaque 
territoire, permettre une fabrication plus large des vaccins, rendre la vaccination plus 
accessible à tous sont pour nous des incontournables.  

Ces préconisations, et celles à venir, devront constituer, élément après élément, 
un ensemble cohérent répondant aux préoccupations relevées au cours des travaux 
du Collectif Citoyen, dans la plate-forme participative et au travers des remontées de 
nos organisations. 

Il s’agit bien là des premières pierres d’un édifice dont la co-construction doit se 
poursuivre entre la société civile organisée et les citoyens. Chacun des acteurs 
impliqués dans le dispositif de vaccination exerce pleinement et avec conviction la 
mission qui lui est confiée, comme le montrent les nombreuses auditions menées par 
la commission temporaire. Gageons que la vision d’ensemble objective et 
pragmatique que propose le CESE, enrichi par le groupe citoyen, viendra appuyer 
utilement cette mobilisation. 

CFE-CGC 
Nos premiers mots seront sans détour pour tous ceux qui ont souffert ou tous 

ceux qui souffrent de la Covid19, de ses conséquences : confinement, deuil, 
isolement, précarité, télétravail, couvre-feu etc… 

Cette commission temporaire est un bien commun pour un mal collectif lié à cette 
pandémie. La commission doit répondre à la lettre de mission que le Premier ministre 
a adressée au CESE reconnaissant ainsi le rôle de la société civile organisée dans 
un dialogue de concorde pour le bien collectif.  

Les questions sur l’approvisionnement et l’efficience des vaccins notamment sur 
les différents variants, le choix du vaccin par le citoyen (ARN ou non), sa liberté de se 
vacciner ou non, l’éthique, le carnet de santé vaccinal, la vaccination sur le lieu de 
travail, l’égalité réelle entre tous, la participation de notre pays au programme 
COVAX, la recherche et la production en France doivent être traitées pour la COVID-
19 mais aussi pour tout autre virus à venir. Nous tenons à les aborder toutes dans 
cette commission temporaire afin ensuite de pouvoir formuler des préconisations au 
gouvernement.  

Malheureusement, la commission temporaire souffre, depuis son installation, de 
tensions liées à un déficit de méthode et de temps contraint. Les conseillers tout 
comme le collectif citoyen doivent être réellement associés à la réflexion et le débat 
doit précéder toutes recommandations tout au long de nos travaux. 

A ce stade, ce problème de méthode sur le fond justifie à lui seul l’abstention du 
groupe CFE-CG. 
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Notre investissement et notre participation resteront les mêmes, en 
responsabilité, car le sujet de la stratégie vaccinale reste démesurément grave et 
concerne tous les citoyens et citoyennes sur l’ensemble de notre territoire. 

CFTC 
Une pandémie telle que nous la connaissons, de par sa propagation galopante, 

sa durée et l’évolution quasi constante du virus, constitue un défi que nous devons 
collectivement relever. La CFTC tient à saluer dans ce contexte difficile le travail 
quotidien des personnels de santé. 

Mais force est de constater que la mise en place de la campagne de vaccination 
pour lutter contre la covid-19 fût plus que balbutiante. 

Des enseignements doivent en être tirés.  

Le premier est la nécessité d’introduire au niveau des structures étatiques une 
véritable culture de l’anticipation. Il est regrettable que pour une pandémie identifiée 
sur le territoire national en janvier 2020, le démarrage d’une vaccination attendue et 
espérée par beaucoup, connaisse tant de tâtonnements. A commencer par la chaîne 
logistique pour le moins défaillante. Dans le Val-de-Marne par exemple, médecins et 
municipalités doivent s’organiser par eux-mêmes pour aller chercher les vaccins sur 
Paris. L’hôpital Henri Mondor (958 lits), premier centre d’urgence du Val-de-Marne 
n’ayant toujours de pas de réfrigérateur à moins 80° pour conserver le vaccin. 

Il est également urgent de lever les barrières administratives qui empêchent 
certains professionnels de vacciner. C’est le cas des médecins et infirmiers salariés, 
rebutés par la complexité des procédures administratives concernant leur 
rémunération. Nombre de médecins libéraux déjà débordés en temps normal ne 
pourront continuer très longtemps à se mobiliser comme ils le font au détriment de 
leur clientèle et de leur santé. 

La CFTC, adhère à l’ensemble des préconisations du groupe de travail 
« vaccination » notamment sur la nécessité de simplifier et de rendre plus lisibles les 
circuits décisionnels, et la mise en place d’un pilotage territorialisé de la campagne 
de vaccination, en s’appuyant par exemple sur les initiatives locales. 

Nous approuvons la création d’unités mobiles et de sites éphémères de 
vaccination afin de toucher l’ensemble de la population y compris les personnes 
isolées vivant dans la rue. 

Nous souscrivons à l’idée que l’adhésion des français à toute stratégie vaccinale 
ne peut se faire sans rétablir un climat de confiance, qui passe par des informations 
claires, précises et non contradictoires de la part des autorités. 

S’il existe des incertitudes bien compréhensibles avec l’apparition d’un nouveau 
virus et la multiplication de ses variants, la démarche scientifique consiste à ne pas 
affirmer, quand il y a un doute ou une ignorance. A défaut, c’est toute la crédibilité 
des annonces ou décisions qui est remise en cause, laissant prospérer toutes les 
théories possibles, sapant la nécessaire adhésion des citoyens envers les mesures 
de lutte contre la pandémie. 
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Enfin la CFTC, déplore la méthode qui fait s’entrechoquer dans un certain 
désordre au sein même de notre groupe de travail, décision, consultation et réflexion. 

CGT-FO 
Pour le groupe FO, si nous saluons l’investissement remarquable des rapporteurs 

et la très grande qualité des auditions néanmoins il nous apparaît légitime d’apporter 
quelques réserves sur la méthode et le contenu de cette commission temporaire sur 
la vaccination qui se sont trop éloignés des pratiques habituelles de notre institution. 
On peut certes comprendre la situation exceptionnelle que nous vivons et les 
pressions que le CESE doit gérer, mais la précipitation est souvent un mauvais choix, 
encore plus en période de crise. Le fonctionnement de cette commission est 
emblématique de ce qu’il conviendra d’éviter de faire pour que le CESE, dans le cadre 
de ses prérogatives constitutionnelles, permette à la société civile organisée de 
donner son avis en toute indépendance sur les questions sociales, économiques et 
environnementales.  

Nous avons par exemple appris par un communiqué de presse le lancement par 
le CESE d’une plate-forme sur le passeport vaccinal sans qu’aucun débat ne soit 
organisé en commission de travail sur ce sujet. Pour le groupe FO, notre institution 
n’est ni outillée, ni légitime pour intervenir à chaud sur des questions relevant de 
l’opérationnalité de l’action gouvernementale immédiate. Nous rappelons que l’article 
69 de la constitution dit clairement que le CESE « donne son avis sur les projets de 
loi, d'ordonnance ou de décret ainsi que sur les propositions de loi qui lui sont 
soumis ». Il peut selon l’article 70 « être consulté par le Gouvernement et le Parlement 
sur tout problème de caractère économique, social ou environnemental ». La 
nécessité de rester dans ce cadre constitutionnel a été confirmée par le conseil 
constitutionnel dans sa décision du 14 janvier sur la nouvelle loi organique. Le groupe 
FO s’interroge donc sur le cadre dans lequel s’inscrit le travail de la commission sur 
la vaccination et la manière dont le CESE peut donner un avis à travers la production 
des recommandations exposées aujourd’hui.  

Nous rappelons également que si la nouvelle loi organique ouvre sur la 
consultation du public, le conseil constitutionnel dit clairement « qu’une telle 
consultation ne peut intervenir qu’afin d’éclairer le conseil dans le cadre de ses 
attributions consultatives prévues aux articles 69 et 70 de la constitution ». Pour le 
groupe FO, le collectif de citoyens tirés au sort ne peut, par conséquent, ni organiser 
ses propres auditions, ni produire son propre avis dans le cadre des travaux de cette 
commission.  Il peut en revanche, conformément à la lettre de saisine être sollicité 
par le conseil d’orientation de la stratégie vaccinale. Nous ne comprenons pas 
d’ailleurs comment le Gouvernement peut dans une saisine destinée au CESE 
permettre cette sollicitation. Nous demandons donc à ce que le lien entre le CESE, le 
collectif de citoyens et le conseil sur la vaccination soit clarifié. Nous souhaitons 
également savoir comment ces recommandations s’inscrivent dans le cadre de la 
réponse à une demande d’avis formulée par le Gouvernement. 
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Coopération 
Le travail réalisé par la commission temporaire « Vaccination » est intéressant à 

plus d’un titre ! 

Il fait en effet suite à une saisine gouvernementale sur un sujet qui, vous en 
conviendrez, est de la plus brulante actualité.  

De plus, il est le résultat d’une méthode inédite de co-construction avec un collectif 
de citoyens.  

Nous sommes donc là, vous l’aurez compris, dans une préfiguration du CESE de 
demain.  

Sur cette demande, nous avons déployé tout notre savoir-faire à la fois en matière 
de traitement des sujets complexes et de gestion des collectifs citoyens.  

Le déroulement de ces travaux a pourtant montré des limites qui doivent nous 
interpeller. 

Nous avons en effet dû composer avec une demande technique, insuffisamment 
délimitée et nécessitant un niveau certain d’expertise.  

L’ensemble dans des délais de réalisation bien trop contraints pour permettre de 
bonnes conditions de travail.  

Notons qu’aucune autre composante de la République n’est soumise à de tels 
délais, sans parler de leur inadéquation avec les moyens dont nous disposons. 

Il nous semple impératif de mettre à profit la présence des chercheurs participant 
à nos travaux pour analyser plus finement les procédures de travail et leur adéquation 
à l’objet et aux contraintes du sujet abordé. 

Notre groupe sollicite donc la mise en place d’un travail d’analyse approfondi afin 
d’établir, lors de la prochaine mandature, une méthode de travail adaptée. 

Cette remise à plat est primordiale pour les citoyens qui consacrent du temps à 
des travaux dont ils doivent mieux comprendre le sens pour que leur avis ait une juste 
portée. Permettez-nous de les remercier au passage.  

Elle est également nécessaire pour les membres du CESE qui doivent aussi 
pouvoir apporter efficacement le point de vue de la société civile organisée. 

Entreprises 

Saisi par le Premier ministre pour formuler des recommandations sur la 
vaccination à l’exécutif et au Conseil d’orientation de la stratégie vaccinale, le CESE 
a mis en place un dispositif spécifique associant commission temporaire, collectif 
citoyens et plateforme collaborative. Placée dans un contexte d’urgence et de 
sensibilité particulier, sous les feux de l’actualité, cette nouvelle forme d’association 
directe de la parole citoyenne à nos travaux a demandé des adaptations que le CESE 
a su trouver. L’expérience n’en demeure pas moins complexe, Il conviendra à la fin 
des travaux d’en tirer les pleins enseignements.  
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La crise du COVID 19 a démontré la résilience, mais aussi les limites, de notre 
modèle économique et social et la capacité d’adaptation de la recherche scientifique 
mondiale. Il n’en reste pas moins que la stratégie vaccinale doit intégrer une 
dimension économique de manière proactive. Soulignons à ce sujet l’importante 
mobilisation de l’industrie pharmaceutique malgré certains écueils rencontrés sur le 
territoire.  

Le groupe des entreprises soutient les premières recommandations du CESE 
pour améliorer l'accessibilité des lieux de vaccination, la chaîne logistique, 
l’information et la communication autour de la campagne vaccinale, la mobilisation 
des réseaux de professionnels de santé de proximité ou encore la coordination 
territoriale. Par contre, il ne peut soutenir celle concernant les licences d’office : c’est 
un problème qui doit a minima être traité au niveau européen et qui concerne les pays 
en voie de développement.  

En accord avec la mobilisation des réseaux, en tant que facilitatrices de la 
stratégie vaccinale, les entreprises rappellent qu’elles apportent des appuis 
logistiques utiles aux autorités sanitaires. Les entreprises souhaitent renforcer leur 
rôle actif dans le déploiement de cette stratégie. Elles ont une expérience concrète 
en matière de vaccination : citons la campagne de vaccination contre la grippe en lien 
avec la médecine du travail. 

Environnement et nature, CGT 
Face à la crise sanitaire, la vaccination constitue l’une des sources d’espoir 

aujourd’hui. Prendre soin, rassurer, guérir, veiller à la démocratie sanitaire et résorber 
les fractures sont des priorités absolues. 

Dans ce contexte, le CESE relève le défi confié par le Gouvernement, grâce, selon 
les termes de la lettre de mission, à la mise en œuvre d’« un cadre de dialogue et de 
participation clair » entre « les différentes composantes de la société civile organisée 
et qualifiée, les citoyens, et les décideurs politiques ». 

Une commission temporaire a ainsi été constituée en décembre et 35 citoyens 
tirés au sort travaillent depuis janvier. De premières recommandations ont été 
publiées par le CESE, sur des sujets qui étaient déjà dans le débat public. Il ne nous 
appartient pas d’en juger la pertinence : d’autres le feront. Mais cette plénière est 
l’occasion pour la CGT et le groupe environnement et nature d’alerter sur 4 points de 
méthode : 

Première alerte : le rôle des citoyens 

Force est de constater que les citoyens tirés au sort n’ont été consultés ni pour 
les préconisations présentées aujourd’hui, ni pour la communication autour du 
passeport vaccinal. C’est un véritable problème, et les citoyens eux-mêmes 
commencent à s’en émouvoir. 

Deuxième alerte : les modes d’approbation de nos préconisations 

Les délais d’amendements en commission ne nous permettent pas de consulter 
nos groupes. C’est impossible, dans ces conditions, de représenter les positions de 
la société civile organisée, ce qui est pourtant LE fondement du CESE. De surcroit, 
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les préconisations ne sont pas soumises au vote en plénière, alors qu’elles sont 
pourtant loin de faire l’unanimité en commission. 

Troisième alerte : la place du CESE dans l’effort national 

Si des groupes d’experts conseillent le gouvernement pour faire face à l’urgence 
de la situation sanitaire, ce n’est pas le rôle ni la place du CESE. Notre institution doit 
continuer à porter une vision à moyen et long terme, au nom de la société civile dans 
sa diversité. Nous positionner au-delà de l’urgence est indispensable pour produire 
une véritable valeur ajoutée, et c’est également la seule façon de respecter nos règles 
de fonctionnement démocratique et, redisons-le, notre rôle de représentation de la 
société civile. 

Dernière alerte : la place de la vaccination dans une démarche globale de 
santé 

La gravité de la situation impose des mesures d’urgence dont la campagne de 
vaccination fait partie. Pour autant, cette urgence ne doit pas réduire notre champ de 
vision, et c’est notamment là que le CESE a un rôle majeur. Travailler sur le moyen 
et le long terme permettrait de rouvrir le champ des possibles, en intégrant la 
vaccination à une vision plus large de santé globale, considérant les autres moyens 
de prévention et les moyens thérapeutiques. 

Soyons clairs : ces quatre alertes concernent bien des questions de fond. Car 
c'est la nature même de l'expression du CESE, comme représentant de la société 
civile organisée, qui est en cause. Nous souhaitons donc que nos travaux soient 
soumis à quatre réorientations importantes : 

Ils doivent désormais porter sur des sujets de moyen ou de long terme, seuls 
sujets sur lesquels le CESE a une véritable valeur ajoutée. 

Ensuite, ils doivent respecter les règles qui s’imposent à notre conseil, les 
principes démocratiques qui nous définissent et notre indépendance à l’égard 
de l’exécutif. A l’heure de la défiance grandissante envers les institutions, nous 
devons être exemplaires sur ce sujet. 

Désormais, plus aucune préconisation ne devra être présentée sans avoir été 
discutée avec le collectif citoyen. A ce titre, la démarche d’analyse de 
controverses, très bien engagée, constituera un outil majeur de notre travail. 

Enfin, nos travaux doivent intégrer une réflexion de santé globale dont la 
vaccination n’est que l’une des composantes. 

Nos remarques constructives ne remettent pas en question notre considération 
de la charge de travail et du niveau d’investissement des rapporteurs. Nous 
souhaitons que nos demandes soient enfin entendues. 

Mutualité 
La réussite de cette campagne de vaccination passe par un immense effort 

pédagogique. Face aux doutes en matière vaccinale, nous avons tous une 
responsabilité.  

La commission temporaire, dont nous saluons l’engagement de ses membres, le 
collectif citoyen, la plateforme, mais aussi l’analyse de controverses participent de cet 
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effort dont les travaux devront être ultérieurement inscrits par les pouvoirs publics 
dans une véritable politique de santé publique.  

Nos travaux s’inscrivent dans cette démarche de co-construction qui fait dialoguer 
société civile organisée, citoyennes et citoyens, à l’écoute des experts mais surtout 
des acteurs de terrain sur lesquels nous devons nous appuyer.  

Pour le groupe de la mutualité, la mobilisation de chacune et de chacun est 
indispensable pour permettre d’installer un climat de confiance face aux doutes 
parfois légitimes.  

C’est pourquoi le mouvement mutualiste, acteur de santé dans les territoires, 
participe activement à la campagne de vaccination en relayant une information fiable, 
en se mobilisant aux côtés des collectivités territoriales en lien avec les agences 
régionales de santé et en assurant des séances de vaccination dans tous ses 
établissements.  

Dans sa lettre de saisine, le Premier ministre invite le CESE à lui faire part « de 
ses recommandations pour appuyer la stratégie vaccinale, sur toute la période de la 
campagne vaccinale. »  

Notre chantier est encore long et nous devons, dans nos réflexions, à travers nos 
recommandations, nous attacher à répondre aux besoins des personnes les plus 
éloignées de la vaccination : personnes vivant dans la rue, personnes isolées, 
personnes en situation de handicap, personnes migrantes…  

Le groupe de la mutualité contribuera à ces réflexions.  

Le temps médiatique ne doit pas être notre horizon et nous aurons, 
collectivement, à tirer le bilan de la complémentarité des dispositifs mis en place pour 
nos travaux futurs.   

Organisations étudiantes et mouvements 
de jeunesse 

La perspective du vaccin a pu être perçue comme une lueur d’espoir qui soulève 
un certain nombre de questions : logistiques, questions sociales d’accès à la 
vaccination ou du processus d’information permettant à chacune et chacun de faire 
un choix éclairé.  

La question de l’acceptabilité sociale des choix opérés dans la stratégie vaccinale 
se pose également. A cet égard, le groupe constate que les jeunes sont, comme 
souvent, un public non prioritaire, alors que tout le monde s’accorde sur le fait qu’elles 
et ils souffrent au moins autant des conséquences de la crise.  

D’un point de vue sanitaire, car n’oublions pas que les comorbidités existent aussi 
chez les moins de 30 ans et surtout d’un point de vue social. Et à l’heure où on parle 
du passeport vaccinal il est urgent d’envisager une vaccination véritablement 
accessible à toutes et à tous.  

La saisine qui nous a été confiée est à l’image du contexte, elle ne se manifeste 
pas par un travail sur un avis mais bien sur des travaux « au fil de l’eau ». 
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Le groupe, fervent défenseur de l’évolution du Conseil est loin d’être opposé à de 
nouvelles méthodes de saisine. Pour autant, quelle que soit la forme des travaux, le 
cadrage de la saisine se doit d’être clair pour permettre de travailler le mieux et le plus 
utilement possible.   

Cette saisine est aussi l’occasion d’expérimenter de nouveau la participation 
citoyenne, à travers le tirage au sort d’un groupe de citoyennes et citoyens et d’une 
plateforme de participation en ligne. Au travail depuis quelques semaines seulement, 
elles.ils ont déjà pu soulever des questionnements et des remarques tant sur la 
communication, la logistique, que la priorisation entre les types de population et la 
mise en place d’une stratégie vaccinale réellement équitable entre les territoires.  

Selon le CEVIPOF, 49% des français estiment que le gouvernement ne leur fait 
pas confiance pour combattre la crise sanitaire alors que deux tiers estiment que la 
démocratie fonctionnerait mieux si les citoyen.ne.s étaient davantage associé.e.s aux 
prises de décisions. Cela nous invite plus que jamais à poursuivre le travail 
d’expérimentation de la participation citoyenne en renforçant son articulation avec la 
réflexion de la société civile organisée.  

Ne nous contentons pas d’un travail côte à côte, particulièrement face à de tels 
enjeux et prouvons que de nouvelles méthodes démocratiques apporteront une réelle 
plus-value à la construction des politiques publiques. 

Outre-mer 

Dans les Outre-mer, la campagne de vaccination a été lancée à partir du 8 janvier 
dernier, mais avec des dates de démarrage variables. 69 810 doses ont été envoyées 
dans 9 des 11 territoires ultramarins. Ces chiffres progressent au fur et à mesure, 
notamment à raison du renforcement des livraisons décidé pour Mayotte, qui pourrait 
aussi être appliqué en Guyane. A Saint-et-Miquelon et à Wallis et Futuna, la 
vaccination ne débutera qu'au mois de mars dès réception de l'intégralité des doses 
permettant de couvrir les besoins de toute la population. 

Actuellement, les outre-mer ne semblent pas souffrir de problèmes 
d'approvisionnement mais plutôt du faible nombre de personnes se faisant vacciner. 
Seules 15 008 personnes auraient été vaccinées au début du mois de février, ce 
chiffre apparaissant sur les sites officiels étant naturellement déjà obsolète. 

Le groupe Outre-mer insiste naturellement sur la nécessaire « territorialisation » 
du pilotage de la campagne de vaccination. 

C’est bien évidemment au niveau local que l’on dispose de la meilleure 
connaissance des populations, du recensement des personnels de santé et des 
moyens matériels disponibles, et que l’on peut adapter et mobiliser des lieux de 
vaccination en fonction de la situation épidémique et des tensions hospitalières.  Cela 
vaut d'autant plus pour des territoires éloignés des centres de décisions nationales 
avec leurs contraintes qui nécessitant, en permanence, adaptation et réactivité.  Mais 
cela exige aussi une remontée immédiate de toutes les données pour les rendre 
accessibles en temps réel au public et adapter les réactions. 

Les Outre-mer, où se conjuguent déserts médicaux, poches de pauvreté, 
proximité de pays très pauvres où se développent de manière foudroyante des 
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variants, isolement de petites îles ou de villages dans la forêt,   devraient, selon nous, 
bénéficier, autant que faire se peut, d’une politique de vaccination accélérée, comme 
cela est déjà prévu pour les territoires les moins peuplés. 

Il faut en effet souligner que les Outre-mer, précurseurs dès le mois de juillet 2020 
pour les tests préalables à l’entrée, souffrent de la fermeture brutale de leurs 
frontières, ce qui provoque une nouvelle fois une chute de l’activité économique 
notamment touristique qui est essentielle. Une vaccination accélérée dans les 
territoires les plus touristiques permettrait de programmer la réouverture des 
frontières  

D’une manière générale, si les recommandations du CESE peuvent apporter une 
contribution utile au déploiement de la stratégie nationale de vaccination, nous 
n'avons pas encore, à ce jour, une bonne visibilité sur leur mise en œuvre à la fois 
par le Conseil d'orientation et par le Gouvernement. 

Personnalités qualifiées 
Bernard Amsalem : « Les recommandations qui vous ont été présentées, sont 

essentielles pour combattre ce satané virus ! Mais pour sortir notre pays de cette crise 
le plus rapidement possible, le vaccin est notre seule chance d’y aboutir ! 

Le constat que nous faisons aujourd’hui, est à la fois une insuffisance de doses 
de vaccin, et un rythme de vaccinations trop lents ! Pour atteindre l’immunité collective 
avant l’automne prochain, il faudrait multiplier par quatre le nombre actuel de 
personnes vaccinées. Cela veut dire qu’il faudrait vacciner 400 000 doses par 
semaine ! Par conséquent, la mobilisation des acteurs médicaux (médecins, 
infirmiers(es), pharmaciens, vétérinaires, etc…), dans le cadre d’un pilotage territorial, 
plus proches des réalités avec les élus locaux, avec des unités mobiles pour aider les 
citoyens les plus isolés, permettrait d’améliorer nettement les résultats, et de mieux 
appréhender les mesures de géolocalisation en cas de forte évolution de la pandémie 
à certain endroit du territoire ! 

Une information et une communication positive et pédagogique sur l’utilité du 
vaccin permettrait d’éviter les confusions ressenties par certains citoyens ! 

Et puis, en plus des vaccins, il nous faut également des médicaments pour sauver 
des vies. Une attention plus importante doit être portée sur ce domaine afin de 
permettre des autorisations de mise sur le marché plus rapide. 

En conclusion, cette crise que nous vivons doit aussi attirer l’attention des 
décideurs sur l’impérieuse nécessité d’anticiper et de consacrer davantage de 
moyens pour la recherche fondamentale, afin de tirer les leçons de cette situation, 
car il y aura vraisemblablement d’autres virus à venir ! » 

Frédéric Boccara : « La réussite de la campagne de vaccination se jugera au 
recul effectif et durable de l’épidémie. C’est pourquoi la parole du CESE, notre parole, 
se doit d’être à la fois claire et responsable. 

Malgré l’importance du travail fourni, la richesse des auditions, l’investissement 
des rapporteur.e.s, de la présidente, malgré le sérieux des différentes interventions 
en commission temporaire – interventions des membres du CESE interventions des 
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citoyens tirés au sort -- force est de constater que plusieurs recommandations 
adoptées ne me semblent pas répondre de façon adéquate aux enjeux. J’en prends 
trois.  

1. Produire des vaccins, alors qu’il y a grande pénurie : le CESE recommande 
« d’envisager » -- seulement envisager ! -- « le recours à des licences d’office ». Mais 
il y a une course de vitesse. Sanofi ne fait que du « flaconnage » pour Pfizer. Il fallait 
recommander impérativement le recours aux licences d’office et, en outre, pas 
seulement pour les brevets des différents « vaccins » mais aussi pour l’ensemble des 
savoir-faire nécessaires à leur production. Et demander la mise en place d’un appui 
financiers (investissement, formation) pour installer, si nécessaire, les capacités de 
production. Et l’accompagner d’une recommandation de porter cette triple exigence 
dans l’enceinte internationale. La réponse au Covid ne doit pas connaître de 
frontières. Les vaccins doivent être des biens publics mondiaux. Des moyens 
financiers doivent aller avec cela. 

2. Approche territoriale. Inclure toutes les parties prenantes. C’est dit. Mais surtout 
de la coordination et de la clarté. C’est ce qui manque. C’est pourtant ce qui remonte 
de la société. Et il faut exiger de coupler approche territoriale et stratégie de 
renseignement, comme pour toute bataille : tests, dépistage, traçage, en incluant 
l’analyse des eaux usées par quartier. 

3. Information-communication. Il est demandé de « diffuser des messages sur les 
bénéfices de la vaccination », « des supports de communication montrant les 
bénéfices » de la vaccination etc. On est plus dans la « com » que l’info. Comme si 
tout était un problème d’anti- et pro-vaccin. Or en communication de crise, c’est de la 
transparence qu’il faut ! Sur les différents vaccins, les lieux de vaccination, les 
interlocuteurs, les coûts et profits des labos pharmaceutiques, et sur l’épidémie. 
L’approche est erronée.  

Au total,  

Nous avons un problème de méthode, de fond. Je ne démissionne pas encore, 
mais j’alerte, comme l’ont fait mes amis GEN, CGT et biens d’autres membres de la 
Commission temporaire.  

La réussite d’une campagne de vaccination repose, fondamentalement, sur une 
approche globale de la santé, y compris les traitements, médicaments, 
l’épidémiologie, la prévention, médecine scolaire ou du travail, la recherche. Pas 
seulement des mesures sur l’injection du vaccin et la logistique. Nous avons pourtant 
été nombreux à le dire. 

Le CESE n’est pas un organe technique ni opérationnel. Notre rôle : faire 
dialoguer le gouvernement et la société, entendre les citoyens et les experts, utiliser 
un ton d’alerte, si nécessaire. Et prendre de la hauteur sur le court moyen terme. 
J’espère sincèrement que nous allons corriger le tir. » 
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Professions libérales 
Voici bientôt un an que le monde se bat contre un ennemi commun : le Covid-19. 

Certes les divergences n’ont pas manqué entre les pays quant aux méthodes de 
lutte contre la pandémie. Cependant la prévention fait l'unanimité.  

Les gestes barrière demeurent essentiels, les confinements ou les couvre-feux 
encore malheureusement utiles, mais la vaccination est le seul moyen qui nous 
permettra de voir le bout du tunnel.  

En un temps record, les chercheurs ont inventé plusieurs vaccins efficaces. 
Partout dans le monde, la course est engagée : vacciner le plus vite possible le 
maximum de personnes, en priorité les plus fragiles. 

Au prix d'efforts financiers importants et d'une logistique performante, quelques 
pays font la course en tête. Leurs résultats sont très prometteurs. Israël, par exemple, 
annonce une efficacité vaccinale à 94 %, deux mois seulement après le démarrage 
de sa campagne vaccinale.  

Malgré deux confinements successifs et des couvre-feux, la France, elle, ne 
parvient pas à enrayer l’épidémie. Même si globalement la situation reste stable, la 
circulation du virus est toujours active, et même s’accélère localement.  

La campagne vaccinale ne manque pourtant ni de bras ni de bonnes volontés, 
mais cruellement de doses de vaccins ! 

Les restrictions budgétaires qu’ont subies notre système de santé et notre 
recherche ont affaibli l’industrie du médicament. La France de Pasteur cherche son 
approvisionnement en vaccins hors de ses frontières, en forte concurrence avec la 
demande mondiale. 

C’est dans ce contexte que la saisine du Premier ministre a conduit la commission 
temporaire à se consacrer à l’installation du collectif citoyens, à installer une 
plateforme de consultation, puis à émettre sept premières recommandations, dictées 
par l’actualité, tant sur la logistique que sur l’approvisionnement, sur la territorialisation 
que sur l’information du public. Les prochaines phases de la vaccination, plus 
massives, souligneront encore davantage leur intérêt. La prochaine mandature 
prendra le relai et elle bénéficiera des premières recommandations du Collectif 
citoyen. Le travail a été intense et utile. 

UNAF 
Les vaccins sont l’un des moyens de voir le bout du tunnel pour de nombreuses 

familles dans leur vie quotidienne même si certaines sont encore en attente de 
résultats tangibles sur l’efficacité des vaccins et l’absence d’effets secondaires, 
notamment à long terme. 

Les recommandations déjà validées pour ce rapport d’étape sont de nature à 
aider les pouvoirs publics à adapter la stratégie vaccinale dans un contexte en 
perpétuelle évolution. 
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Le groupe de l’Unaf tient à mettre l’accent sur plusieurs points. 

En prenant appui sur les tournées des services infirmiers, les équipes mobiles 
doivent se mettre en place et s’organiser pour vacciner et « aller vers » les personnes 
les plus fragiles. 

La communication doit s’adresser à l’ensemble des familles d’une manière claire 
et adaptée à leurs besoins. Son élaboration doit s’appuyer sur les associations 
compétentes. 

Les femmes enceintes ou qui allaitent ont été exclues des phases 1 et 2 de la 
vaccination, faute de données fiables : c’est une source d’inquiétude pour elles et leur 
enfant. Si le cas par cas est recommandé par l’ANSM pour leur vaccination, il reste 
que ce flou ne génère pas la confiance. La stratégie vaccinale doit pouvoir mieux 
intégrer leurs attentes par une information adaptée, délivrée par les professionnels 
médicaux et médico-sociaux intervenant auprès d’elles comme le gynécologue, la 
PMI ou encore les travailleuses en intervention sociale et familiale chargées du suivi 
des mères à leur retour à domicile. 

Dernier point, la vaccination peut entrainer des questions éthiques et il nous 
semble nécessaire que le CCNE ou les espaces éthiques régionaux puissent être 
saisis en urgence. 

UNSA 
En décembre, le CESE s’est vu confier par le Gouvernement un travail sur la 

campagne vaccinale dans le cadre d’une commission temporaire, enrichie par un 
collectif citoyen.  

Par les auditions menées, les interactions entre les membres du CESE et les 
citoyens, les champs d’investigations se sont élargis tout comme les 
questionnements et le nombres de personnes vaccinées. Les réponses formulées 
par les experts notamment en matière de clarification d’informations, de transparence 
et d’équité dans l’accessibilité des vaccins sont indispensables.  

Pour l’UNSA, cette séance permet aussi de voir plus loin et d’anticiper les sujets 
qui vont, à notre sens, poindre rapidement et devront être traités.  

Celui de la vaccination sur le lieu de travail ou en lien avec le travail en est un. Sur 
ce point, il est fondamental d’anticiper et de travailler cette question en donnant toute 
sa place au dialogue social. Ainsi les CHSCT, les CSE doivent être consultés sur les 
modalités de mise en place des campagnes vaccinales dans les entreprises ou les 
administrations. Le respect absolu du secret médical est un préalable de discussion. 

La question de l’accès effectif aux vaccins pour toutes et tous est également pour 
l’UNSA une question impérieuse. En effet, si l’accès au vaccin est, comme 
aujourd’hui, rationné, pour des raisons de santé publique que nous ne remettons pas 
en cause, les questions que nous voyons poindre sur les passeports vaccinaux et 
autres dispositifs sont prématurées. Ces questions auront à être traitées mais ne 
pourront l’être sereinement que lorsque toute personne pourra avoir un accès facile 
aux vaccins.  
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 Enfin, l’UNSA rappelle son attachement à la co-construction des travaux entre le 
CESE, le collectif citoyen et les éléments contenus sur la plateforme. L’objet doit bien 
être d’apporter, collectivement, des réponses, des recommandations aux pouvoirs 
publics. C’est cela aussi la participation citoyenne, chère à notre institution, et c’est 
une conviction profonde de l’UNSA, à même de participer à vivifier le débat public. 
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Déclarations du 21 mars 2021 

Agriculture 
Nous avons réussi à mener un travail de co-construction sur la vaccination. Les 

corps intermédiaires que nous représentons au CESE, le collectif des citoyens et le 
grand public par l’intermédiaire des plateformes ont chacun trouvé leur place pour 
aboutir à des réflexions communes. Certes, nous avons eu des difficultés à nous 
entendre sur une méthode et sur les objectifs à atteindre. Mais au groupe de 
l’agriculture nous sommes persuadés que cette première phase qui s’achève avec la 
mandature sera très utile pour la deuxième phase qui s’ouvrira lors de la mise en 
place de la prochaine mandature.  

Nous partageons tout à fait les futures thématiques de travail identifiées par la 
commission temporaire. Il nous semble indispensable d’approfondir certains sujets 
particulièrement sensibles mais dans le contexte de crise que nous connaissons nous 
ne pouvons pas faire l’économie de débats controversés, notamment sur l’obligation 
vaccinale et le passeport vaccinal.  

Nous souhaitons également qu’une attention forte soit portée au monde du travail 
et au monde économique. En cette période de l’année, de nombreux travailleurs 
saisonniers arrivent en Europe et se déplacent au gré des dates des récoltes. 
Aujourd’hui, la crise sanitaire entrave leurs déplacements. Les productions, 
notamment en arboriculture, pourraient être gravement menacées compromettant 
l’équilibre économique des exploitations agricoles et créant des ruptures 
d’approvisionnement.  

Parmi les thématiques citées, nous encourageons également des travaux sur la 
gestion territoriale de la campagne vaccinale, sur la prévention et les soins face à la 
maladie générée par le virus du Covid-19 et sur le développement de la recherche.  

Sur ce dernier point, le groupe salue les efforts fournis par les chercheurs, dans 
le monde entier, pour aboutir à un résultat concret, un vaccin obtenu en quelques 
mois seulement. C’est une prouesse qu’il faut applaudir. Nous pouvons toutefois 
regretter - comme l'a fait le Président de la République- que l'Union européenne ait 
manqué d'ambition sur les investissements d'innovation décisifs pour surmonter la 
crise 

Le groupe de l’agriculture adresse tous ses remerciements à la Présidente de la 
Commission temporaire, aux rapporteurs, aux membres de la commission, aux 
citoyens et aux experts auditionnés qui ont été d’une aide précieuse dans notre 
compréhension des enjeux de la vaccination. 

Artisanat 
Il y a un an, nous étions tous sidérés par l’ampleur de l’épidémie et assignés à 

domicile. La situation a pu évoluer depuis, grâce à la mise en place des dispositifs 
pour freiner la diffusion du virus et à l’arrivée de la vaccination pour les plus fragiles.  
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Pour autant, nous ne sommes pas sortis de cette crise sanitaire dont les dégâts 
économiques et sociaux sont déjà mesurables. C’est pourquoi, la stratégie de 
vaccination revêt une importance cruciale, justifiant que tout soit recherché et mis en 
œuvre au service de son efficacité.  

Notre commission a porté diverses propositions pour améliorer l’organisation et 
accélérer le déploiement de la vaccination ; nous les soutenons comme nous l’avons 
exprimé lors du point d’étape du 23 février. L’efficacité impose également la mise en 
place d’une communication claire, complète et accessible à tous. Là encore, la 
Commission a formulé des propositions que nous approuvons. 

Mais les travaux de cette commission n’ont pas épuisé toutes les problématiques 
et d’autres vont encore apparaître, alors que la vaccination doit davantage se 
déployer. 

La question de la confiance de la population est notamment un point essentiel, 
impliquant d’entendre les craintes et les doutes et de répondre de manière 
transparente aux interrogations, notamment autour de la mise en place d’un 
« passeport vaccinal ». 

Le résultat du travail mené par la Commission sur l’analyse de controverse, celui 
de la consultation réalisée via la plateforme en ligne, et bien sûr les recommandations 
du Collectif citoyen, viendront alimenter nos réflexions. 

Il reste donc bien des sujets à explorer, comme par exemple celui des nouvelles 
catégories de personnes à cibler en priorité, dans le cadre du déploiement de la 
vaccination. 

Ainsi, notre tâche est loin d’être terminée. Or, la fin de mandature va interrompre 
les travaux de notre Commission pour une durée encore incertaine, et la reprise se 
fera avec des conseillers nouveaux dans leur grande majorité. 

C’est pourquoi, il nous semble essentiel à la fois de laisser à nos successeurs ce 
Bilan d’étape, mais aussi de donner aux rapporteurs et à la présidente de la 
Commission, la possibilité de suivre les travaux du Collectif citoyen, durant la phase 
transitoire jusqu’à l’installation de la prochaine mandature. 

Je vous remercie. 

Associations 
Pour ce point d’étape, le groupe des associations souhaite d’abord redire son 

attachement à l’ouverture du CESE en direction de citoyennes et citoyens, au-delà 
même de l’occasionnel… 

L’expérience montre une fois de plus, même si les ajustements et calages 
indispensables prennent du temps, que le chemin qui se parcourt dans une 
construction collective, société civile organisée et citoyen.ne.s volontaires, aide à une 
compréhension réciproque et complète, d’une mise en réseau spontanée notre 
organisation structurée et expérimentée. 

En plus des temps partagés côte à côte, la trop courte entrée dans une analyse 
de controverses aura permis d’accepter, de rechercher l’expression de points de vue 
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opposés, d’amorcer une vision plus approfondie et plus systémique sur des questions 
qui agitent l’opinion, souvent très en surface ! Faute de temps, nous n’avons pu 
enrichir, confronter, reprendre et consolider ces argumentaires pour leur donner 
valeur de contribution à l’aide à la décision… Ne doutons pas que la motivation aidant, 
cette méthodologie éclairante trouve sa place, dans le suivi qui s’engage, ainsi que 
directement au sein du CESE.  

Enfin, pour élargir l’angle, la spécificité de cette saisine, trans-mandature, sur un 
objet ô combien mouvant : « la Campagne de vaccination » nous a contraint à innover 
tout en marchant. Pas si facile, quand il a fallu combiner vitesse, partage et 
discussion… et maintenant, quand le passage de témoin est à concrétiser ! 

Nous remercions la Présidente de cette Commission, les rapporteur.e.s, et 
l’administration de la section pour leur écoute, leur attention et appui réconfortant. 

Point d’étape, mais aussi point final pour certains… Une course de fond riche de 
rencontres et moments partagés qui s’achève sur un sprint final un peu frustrant.  

CFDT 
Le rapport d’étape présenté souligne la quantité et la qualité des travaux menés 

par la commission temporaire depuis son installation, afin de répondre à la saisine du 
premier ministre. Les recommandations formulées par la commission comme par le 
collectif citoyen doivent contribuer à rendre plus efficiente la campagne de 
vaccination.  

Cette saisine, dans un contexte inédit, à un moment si particulier pour le CESE, a 
eu le mérite de nous mettre en situation d’expérimenter, une fois de plus, l’exercice 
de la « démocratie augmentée ».  

Pour la CFDT, un retour d’expérience et une évaluation - s’imposent et seront 
riches d’enseignements pour la prochaine mandature. Cette analyse a posteriori 
devra tenir compte de la spécificité de ce rapport réalisé dans des conditions de crise 
sur des sujets aussi engageants que la santé personnelle et la santé publique. Elles 
devront bien évidemment tenir compte de certaines singularités de la saisine et du 
dispositif mis en œuvre.  

En effet, il ne faut pas nier les difficultés et les limites de notre exercice réalisé en 
urgence et sous la pression de l’actualité. Mais les résultats sont bien là : 
recommandations au fil de l’eau, nombreuses auditions, échanges réguliers avec le 
Comité d’Orientation de la Stratégie Vaccinale, succès de la plateforme dédiée du 
CESE avec plus de 110 000 contributions sur la question du passeport vaccinal. 

Enfin, le travail mené sur l’analyse de controverses a révélé toute sa richesse et 
son intérêt. En dehors de ce qu’il apporte sur le fond des questions traitées, il 
contribue incontestablement à la qualité de l’exercice de démocratie avec les 
citoyens.  

Pour terminer, en cette fin de mandature, la CFDT remercie le Collectif citoyen, la 
Présidente, les rapporteur.e.s et les membres de la Commission pour le travail 
accompli. 
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CFE-CGC 
Nos premiers mots sont toujours sans détour pour tous ceux qui ont souffert ou 

tous ceux qui souffrent de la maladie, de ses conséquences : confinement, deuil, 
isolement, précarité, télétravail… 

Les questions sur la transparence de l’approvisionnement, l’efficience des 
vaccins, le choix du vaccin par le citoyen, sa liberté de se vacciner ou non, l’éthique, 
la vaccination pour toutes les tranches d’âge le plus rapidement possible, la 
vaccination sur le lieu de travail, l’égalité réelle dans l’accès au vaccin, la participation 
de notre pays au programme COVAX, la recherche et la production en France 
demeurent pour la COVID-19, ou pour tout autre virus à venir. Cette pandémie étant 
mondiale, se pose aussi la question de l’accès des pays en voie en développement 
aux vaccins afin d’en finir réellement avec ce virus sans avoir de nouvelle vague.  

Le groupe CFE-CGC soutient la nécessité de davantage de transparence de la 
part de l’exécutif sur tous ces sujets et le besoin de plus de simplification dans la vie 
quotidienne de chacune et chacun. 

Il est plus que nécessaire de préserver notre autonomie en matière de santé 
publique et de garantir notre souveraineté dans ces filières de santé qui sont 
stratégiques pour la France. 

Le groupe CFE-CGC sera vigilant quant à la continuité de cette saisine pendant 
l’inter mandature et à la bonne reprise de la commission temporaire lors de la 
mandature 2021-2026. 

Il est plus que regrettable que l’exécutif n’ait pas prolongé cette mission, car le 
virus lui, personne à ce jour ne l’a encore arrêté. 

CGT 
Soulignons d’abord l’engagement des rapporteurs, des citoyens et des membres 

de la commission. Cependant son fonctionnement ne peut et ne doit pas préfigurer 
celui du futur Cese. Les conseillers sont les représentants de leurs organisations, il 
faut donc que les délais de construction des propositions tiennent compte d’un 
nécessaire aller–retour avec celles-ci.  

C’est un grave glissement que de considérer que les conseillers auraient un blanc-
seing pour se positionner dans l’urgence de manière récurrente. Nous sommes la 
chambre de la société civile organisée, et cela doit se traduire dans le fonctionnement. 

De plus le Cese a été saisi, parce que le pouvoir exécutif contourne les instances 
de consultation qui travaillent habituellement ces questions. C’est aussi ce qui est 
prévu par la réforme du Cese.  

Il est donc utile de regarder comment celles-ci se situent. Je prendrai pour 
exemple l’avis de la Conférence nationale de santé qui est le parlement en santé : 
Elle avait demandé à travailler avec un groupe citoyen, ce qui lui a été refusé. 

Celle-ci s’est d’abord autorisée à analyser le démarrage de la campagne de 
vaccination, qu’elle considère comme peu anticipé, laborieux ou manquant de clarté 
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et source d’inquiétude pour les soignants comme pour la population et elle propose 
de sortir du prisme bio-médical pour prendre en compte les enjeux éthiques et 
démocratiques, sociaux et politiques. 

Elle ajoute que si la covid est nouvelle, les disparités socioéconomiques ne le sont 
pas et qu’il est urgent de prendre en compte toutes les inégalités de santé et leurs 
déterminants pour mettre en œuvre des interventions équitables. 

Enfin, et elle rejoint en cela les propositions de la CGT, elle demande une 
production mondiale massive du vaccin qui passe par : le recours au système des 
licences d’office, la transparence sur les coûts de production et d’acquisition des 
vaccins, la collaboration pour un accès mondial et équitable aux vaccins et de faire 
clairement le choix de la santé publique. 

C’est sur cette perspective que nous devrons continuer ! 

CGT-FO 
Il est important de souligner que la commission temporaire sur la vaccination est 

un des sujets les plus difficiles que le Cese a abordé durant cette mandature tant par 
ce qu’elle traite de la vie des citoyens dans une pandémie mondiale et par son 
actualité quotidienne dans tous les médias. Malgré cette pression et délais trop 
contraints nous voulons remercier la présidente et les rapporteurs qui ont fait preuve 
de constance dans l’organisation et le choix des personnalités auditionnées. 

Bien sûr nous comprenons l’urgence de la situation et la volonté du Cese de 
répondre exactement à la demande du gouvernement sans l’interpréter au regard de 
ses prérogatives institutionnelles et des règles organisant la réponse à une saisine 
dans le cadre d’un avis. De fait, la commission s’est lancée dans la production de 
plusieurs recommandations, sur le fil tissé autour de la réussite de la politique 
vaccinale mais compte tenu des incohérences soulignées au cours des auditions la 
réalité est tout autre. Le Cese s’étant inscrit dans un dispositif qui relève plus de 
l’accompagnement et d’un suivi à chaud des dispositifs de déploiement de la politique 
de vaccination.    

Si la prouesse de la découverte du vaccin en 6 mois a été un réel espoir, elle a 
mis en évidence l’incapacité de l'Europe à mettre en place une stratégie à la hauteur 
de cette pandémie meurtrière. Aucune transparence n’a été donnée aux états sur la 
nature des négociations avec les laboratoires. Cette défaillance s'ajoute à l’incapacité 
de respecter les commandes de la production de vaccins par plusieurs laboratoires 
en France et l'absence d’anticipation logistique pour mettre en place des lieux de 
vaccination et de mobilisation des professionnels capables de vacciner, ce qui ralentit 
considérablement les vaccinations possibles. 

Il est incompréhensible au regard de la situation de l'épidémie que le 
gouvernement ait continué de supprimer des lits d'hôpitaux depuis le 1er confinement 
alors que de toute évidence cette décision aggrave dangereusement la situation dans 
les hôpitaux. 

Les incohérences et les manquements soulignés durant les auditions sur la 
politique vaccinale, la logistique, les confinements et l’incapacité du gouvernement 
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d’organiser un ensemble de mesures compréhensibles, nous nous demandons 
quand notre pays pourra retrouver sa vie normale ?  

Au regard des retards pris en France pour la vaccination, le gouvernement 
français devra rapidement se positionner sur l'installation d’ici cet été d’un passeport 
vert pour voyager en Europe. 

Le travail de la commission est donc loin d’être le cadre adéquat pour répondre 
précisément à la saisine. A cela s’ajoute le fait que la mobilisation du travail du collectif 
citoyens ne s’inscrit pas dans ce qui est pourtant rappelé par le conseil constitutionnel 
à savoir qu’il ne peut intervenir qu’afin d’éclairer le conseil dans le cadre de ses 
attributions prévues aux articles 69 et 70 de la constitution. Enfin notez que dans son 
intervention le ministre de la santé a rejeté la recommandation du Cese sur le recours 
à la licence d’office afin de produire en quantité suffisante les doses nécessaires à la 
vaccination. 

Nous souhaitons que la Cese reste dans ses prérogatives institutionnelles. Nous 
espérons que les conseillers qui le souhaitent puissent, chacun dans leur rôle, 
continuer la poursuite des travaux afin de rendre un avis éclairé au gouvernement. 

Coopération 
Indubitablement ce travail nous aura interpellés à plus d’un titre et aura suscité 

des réactions à la hauteur de nos envies communes de contribuer à la réussite d’une 
vaccination nécessaire pour permettre à notre pays, à notre économie et à nos 
concitoyens de retrouver une vie normale.  

Il faut louer le résultat obtenu en si peu de temps sur un sujet d’une actualité 
brulante soumise à des évolutions constantes. 

On ne peut qu’admirer le travail effectué par cette commission temporaire, sa 
présidente et ses co-rapporteurs, mais aussi les membres dont la mobilisation et la 
volonté de s’impliquer et d’intervenir tant sur le fonds que sur les méthodes. 

On peut se féliciter du travail accompli pour accompagner un groupe citoyen tiré 
au sort qui vit les mêmes problématiques que nous sur cette question. 

En revanche, la liste des regrets est des interrogations est longue et doit, dans 
une perspective à la fois de transmission et de création d’une doctrine de travail nous 
interroger et nous inciter à aller plus loin qu’un simple compte rendu factuel par une 
vraie analyse et des propositions. 

Avec les retours d’expérience sur Fractures, transitions et Générations nouvelles 
et indirectement la Convention citoyenne sur le Climat, le CESE dispose d’une réelle 
expérience sur le travail avec des citoyens. Nous pouvons maintenant mettre en 
perspective ces retours pour en tirer une méthodologie adaptée à la demande. 

Avec le travail effectué sur l’analyse de controverse nous avons une assise solide 
pour aborder les sujets les plus complexes. 

Avec nos propres modalités de travail nous savons construire des avis forts et 
pertinents. 
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Nous pouvons donc être fiers de laisser à une future mandature les moyens de 
répondre aux nouveaux enjeux confiés au CESE. 

C’est avec ce prisme que notre Groupe veut voir ce que nous devons laisser à 
nos successeurs. Il reste du travail à effectuer, mais les Conseillères et Conseillers 
de la nouvelle mandature auront les atouts pour porter haut et fort cette institution à 
laquelle nous tenons tous. 

Entreprises 
A l’heure de ce bilan d’étape, le groupe Entreprises souhaite exprimer quelques 

constats et perspectives.  

Le CESE travaille à répondre à la demande du1er Ministre et ces travaux conduits 
depuis 3 mois ont permis d’acquérir une culture partagée entre conseillers et citoyens, 
sur un sujet particulièrement stratégique, sensible et urgent.  

Commission et collectif ont émis des recommandations. Ce fut actif, stimulant 
mais frustrant, faute de temps pour progresser ensemble. Un grand regret : le 
manque de recul sur l’exploitation des données et une utilisation des chiffres, sur une 
base différente des illustrations, qui n’éclaire pas toujours le lecteur.   

Innovation importante, le test pour la 1ère fois de la démarche d’analyse de 
controverses : c’est à nos yeux positif et démontre l’intérêt d’un processus de 
construction partagé, conseillers et citoyens. Sur ce modèle, dans la logique de la 
nouvelle loi organique et de l’avis du Conseil constitutionnel, il paraît utile, dès le début 
de la la nouvelle mandature, d’articuler plus étroitement les travaux de la commission 
et des citoyens.  

Les enjeux majeurs sont identifiés : accélérer la production, la livraison et la 
distribution des vaccins, améliorer les liens entre la politique nationale et sa mise en 
œuvre sur le terrain, s’appuyer plus fortement sur des acteurs des territoires 
responsabilisés jusqu’au niveau infrarégional, renforcer une communication 
cohérente et positive, notamment lors des séances de vaccination. Pour tous ces 
axes de travail, quatre mots clé : anticiper, séquencer, mobiliser, faciliter.  

En termes de méthode de travail, nous soutenons le processus d’inter mandature 
proposé en souhaitant qu’il soit aussi bref que possible. Ouvrir les travaux des 
citoyens, sessions de travail et webinaires, à l’ensemble des membres de la future 
commission temporaire nous paraitrait une bonne idée. Enfin, renforcer et accélérer 
le dialogue et la redevabilité entre notre dispositif et l’ensemble des acteurs, dont la 
Task Force logistique auprès du 1er ministre, sera une clé de succès.   

Notre groupe restera fortement engagé dans ce travail essentiel pour notre pays.  

Environnement et nature 
La saisine du CESE sur la vaccination portait, pour nous, sur le dialogue, autant 

que sur la stratégie vaccinale : 

Dialogue entre ceux qui savent et ceux qui voudraient comprendre, 
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Dialogue entre ceux qui décident, ceux qui conseillent, et ceux à qui on demande 
d’appliquer, 

Dialogue entre les pouvoirs publics et tous ceux qui sont légitimes à poser des 
questions, ou à faire part de leurs avis : parmi eux, le CESE, parce que c’est son 
mandat permanent, et le collectif citoyen, parce que c’est la justification de son 
existence auprès de notre Conseil. 

C’est par un dialogue collégial au sein de la commission temporaire que le rapport 
d’étape présenté à l’instant a été élaboré, et c’est pourquoi nous l’avons approuvé. 

Avec la fin de notre mandature et bientôt le début de la prochaine, c’est une 
nouvelle période qui s’ouvre pour cette saisine. 

Comme la première elle nécessitera beaucoup d’écoute, de la rigueur dans 
l’analyse des questions posées et des controverses identifiées, de la continuité et du 
temps dans les échanges pour construire des recommandations partagées. 

Ces recommandations n’ont qu’un seul objectif : être utiles à la société. 

Pour nous guider dans leur élaboration, le philosophe Frédéric Worms, auditionné 
par la commission, nous a rappelé deux principes de base : le respect de règles 
procédurales incontestables, d’autant plus structurantes que la période apparait plus 
chaotique, et la recherche de la justice, indispensable à la confiance de tous nos 
concitoyens. 

Le CESE est dans son rôle en appliquant lui-même ces principes dans ses avis : 
c’est ce que nous attendons de lui, et c’est ce que la société attend de nous, au-delà 
des changements de mandatures. 

Nous souhaitons que ce passage de témoin soit le signe de l’engagement 
permanent de notre assemblée à poursuivre en ce sens. 

Mutualité 
La vaccination est un sujet essentiel sur lequel la mutualité est historiquement 

engagée. Nous sommes convaincues que ce sujet, levier de prévention, s’inscrit plus 
largement dans une réflexion globale sur la santé publique.  

La réussite de cette campagne de vaccination passe par un immense effort 
pédagogique. Face aux doutes en matière vaccinale, nous avons toutes et tous une 
responsabilité.  

La commission temporaire, dont nous saluons l’engagement de ses membres, de 
ses rapporteurs et de sa présidente, le collectif citoyen, la plateforme, mais aussi 
l’analyse de controverses participent de cet effort. Le groupe de la mutualité veillera 
à ce que les pouvoirs publics inscrivent les travaux dans une véritable politique de 
santé publique.  

Le groupe de travail d’analyse de controverses, qui a pour objectifs de faciliter la 
compréhension des différents points de vue et chercher des solutions raisonnées aux 
conflits identifiés, a hiérarchisé les différentes questions et arguments en présence, 
et a relevé 4 priorités. Ce travail, déjà bien engagé et co-construit avec des membres 
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du collectif citoyen, devra se poursuivre pendant la transmandature et être repris par 
la future assemblée. En effet, les questionnements sont en constante évolution, 
l’analyse de controverse ne peut se faire que sur le temps long et doit évoluer en 
fonction des sujets qui divisent l’opinion.  

Le temps médiatique ne doit pas être notre horizon et nous aurons, 
collectivement, à tirer le bilan de la complémentarité des dispositifs mis en place pour 
nos travaux futurs. 

Pour le groupe de la mutualité, la mobilisation de chacune et de chacun, dont les 
acteurs, actrices et professionnels de la santé, est indispensable pour permettre 
d’installer un climat de confiance face aux doutes humainement légitimes. 

C’est pourquoi, la mutualité continuera de contribuer à ces réflexions.   

Organisations étudiantes et mouvements de jeunesse 

Saisi le 9 décembre le CESE s’est joint aux réflexions liées à la politique vaccinale. 
Une politique imaginée dans l’urgence d’une crise dont tout le monde est las, et dont 
les perspectives d’amélioration ne cessent, malgré les efforts collectifs, d’être 
repoussées.   

Sans perdre de vue les aspects prospectifs qu’il traite habituellement, notre 
conseil a donc travaillé sur des thématiques immédiates de réponse à la crise en 
associant à sa réflexion, celle d’un groupe citoyen dont les travaux sont d’ailleurs à 
saluer pour leur qualité.  

Travailler dans l’urgence n’a pas toujours été facile. Et si la commission 
temporaire a pu malgré tout dégager des recommandations, dont la qualité n’est pas 
remise en cause, des leçons doivent être tirées pour toujours veiller à ce que 
l’urgence ne soit pas synonyme de dégradation des débats. Le groupe souhaite 
également rappeler la nécessité d’avoir un mandat clair, en particulier lorsque des 
citoyen.ne.s sont impliqué.e.s. 

Dans le cadre de ce rapport d’étape, nous réitérons les propos que nous avions 
tenu, ici même, il y a quelques semaines : la mise en place d’un passeport vaccinal, 
si elle a lieu et quelle qu’en soit la dénomination finalement retenue, ne doit pas se 
faire au détriment de certaines populations, en particulier des jeunes. Car s’elles.ils 
sont parmi celles et ceux qui souffrent le plus durement de la crise sanitaire actuelle, 
elles.ils seront les dernier.ère.s à accéder à la vaccination.  

Attention également, dans le déploiement logistique de la vaccination et alors que 
la campagne doit accélérer, à ne pas creuser un peu plus les inégalités sociales. 
Puisque la volonté du gouvernement a toujours été de vacciner les populations les 
plus à risque, n’oublions pas que les personnes les moins favorisées sont souvent 
plus exposées au risque de contamination mais aussi au risque de contracter des 
formes graves du fait de comorbidités, d’un accès moins fréquent ou plus tardif aux 
services de santé.  

Il ne faut pas perdre de vue que même dans les situations de crise, les réponses 
apportées doivent être mesurées à l’échelle de leurs conséquences à long terme. 
Celles de la crise actuelle se lieront dans la confiance qui persistera ou non dans nos 
instances gouvernantes et dans notre démocratie. Cette confiance aujourd’hui faible, 
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dépendra notamment de notre capacité à ne pas creuser les inégalités et sentir que 
les décisions sont réellement partagées. 

Outre-mer 
L’évolution de la situation vaccinale varie selon les territoires en Outre-mer. 

Comme souligné précédemment, dans ce domaine comme dans d’autres, nous 
avons besoin à la fois de « territorialisation » et de solidarité nationale 

Pour Saint-Pierre et Miquelon et Wallis et Futuna, le choix a été fait de vacciner 
d’un coup toute la population sans distinction d’âge. 

Dans les autres territoires, la vaccination suit le cours des livraisons et de la 
réticence plus ou moins grande à l’égard des vaccins. Les taux de vaccination restent 
encore assez faible. 

Pour la suite, à la reprise des travaux du CESE, nous proposons que nos 
successeurs auditionnent des comités scientifiques et autorités sanitaires issus des 
Outre-mer, pour faire le point exact. 

Professions libérales 

Malgré une année de lutte contre la COVID-19, plusieurs confinements et couvre-
feux, la France s’approche de la barre symbolique des 100 000 décès et la situation 
reste critique : 

- Le nombre de patients en réanimation est proche de celui atteint lors du pic 
de la deuxième vague. 

- De nombreuses opérations chirurgicales ou actes diagnostic ont été reportés 
à cause de l'engorgement des hôpitaux et ces derniers commencent à 
envisager de devoir trier parmi les patients. 

Face à cette situation, le vaccin est le seul moyen efficace pour nous protéger et 
protéger nos proches. C’est aussi le seul moyen pour relancer l’économie, la 
croissance, et pour limiter les effets d’une catastrophe sociale annoncée.  

Si nous ne manquons ni de bras ni de bonnes volontés pour vacciner, au regard 
notamment des 500 000 professionnels libéraux de santé, les doses de vaccins 
manquent toujours cruellement. 

Cela explique en grande partie le retard de la France. En la matière, d’autres pays 
nous ont infligé une leçon, comme Israël, le Royaume Uni, les USA, et même certains 
plus modestes comme le Maroc. 

Parmi les recommandations formulées par la Commission temporaire au fil de 
l’eau, nous retiendrons particulièrement celles relatives à l’approvisionnement, en 
particulier la sollicitation des licences de fabrication et le recours à des licences 
d’office au profit des entreprises situées sur le territoire national susceptibles de 
fabriquer des vaccins. La dés- industrialisation préoccupante de notre pays, en 
particulier dans le secteur pharmaceutique, précipitée par une politique de maîtrise 
aveugle, notamment celle du générique, a mis à mal la souveraineté industrielle de 
la France. Des enseignements devront être tirées. 
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Ce bilan d’étape des travaux de la Commission Temporaire et du collectif citoyen 
est un véritable passage de témoin aux conseillers de la prochaine mandature.  

Remercions les rapporteurs, les membres de la commission et les citoyens pour 
leurs travaux intenses et forts utiles. 

UNAF 
Les familles, dans tous les domaines de la vie quotidienne, sont pragmatiques. 

Elles veulent savoir quand et comment elles pourront disposer de vaccins pour faire 
vacciner leurs proches vulnérables, âgés, en situation de handicap ou atteints de 
comorbidité. Elles entendent les difficultés actuelles pour disposer des doses en 
nombre suffisant conduisant à fixer des priorités et s’astreignent dès lors au respect 
des gestes barrières et des règles plus strictes de circulation pour empêcher la 
saturation des hôpitaux. Mais en contrepartie, elles attendent des responsables 
politiques un message clair et cohérent leur permettant d’entrevoir le chemin de 
l’immunité collective pour revenir à une vie normale pour tous, des plus jeunes au 
plus âgés. 

Tous les débats entre spécialistes sur le confinement sont vains. Il faut avancer 
plutôt que de regarder sans cesse dans le rétroviseur. Il importe aux familles de savoir 
si les stocks de doses sont bien gérés et qu’aucune ne soit gâchée. L’exigence de la 
population est que la sécurité vaccinale soit au rendez-vous et que le doute ne vienne 
pas s’immiscer remettant en cause le chemin parcouru. 

A chaque niveau de couverture vaccinale correspond « un taux de contact », un 
degré d’interaction sociale pour lequel l’immunité collective est suffisante. Le risque 
est donc de relâcher certaines mesures trop précocement et de remonter à un taux 
de contact pour lequel l’immunité collective acquise par la vaccination et les infections 
naturelles serait encore insuffisante. C’est sur ces deux points qu’il faut capitaliser et 
communiquer pour sortir de l’impasse. 

Le groupe de l’Unaf remercie Madame la présidente de la commission temporaire 
Vaccination, Mesdames et Monsieur les rapporteurs pour avoir pris le soin, par ce 
rapport d’étape, d’un passage de relais opérationnel pour la prochaine mandature. 

UNSA 
Quelle singulière aventure que d’intégrer une commission temporaire sur un sujet 

si brûlant et surtout si évolutif ! 

Il a fallu trouver nos marques face à une saisine elle-même très contextuelle, 
d’abord animée par le besoin de comprendre les freins potentiels à la vaccination, 
elle s’est transformée en demande d’accompagner l’arrivée partielle des doses et 
d’anticiper sur un déploiement massif de la campagne de vaccination. 

Mais plus encore construire une réflexion et proposer des préconisations nourris 
des différents apports de la plateforme citoyenne, du collectif citoyens associé à notre 
commission temporaire.  
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Les méthodes, les échelles de temps de réflexions et de construction de 
consensus en sont trouvées un peu perturbés, mais tous, animé par l’urgence 
sanitaire que nous connaissons toujours, nous avons su composer pour construire 
ensemble ce recueil des connaissances et avancées.  Le champ d’investigation est 
large puisque à la chaîne de production/acheminement des vaccins, et la chaîne 
sanitaire il faut aussi associer la chaîne décisionnelle tant politique qu’opérationnelles 
du national au local.  

Les auditions et les moments d’échanges en commun avec le collectif citoyen 
nous ont permis de nous approprier les sujets et de traiter notamment via l’analyse 
de controverse, les interrogations immanentes à toute méthodologie scientifique et 
plus encore sur des applications nouvelles.  

Nous avons su sérier ces problématiques, indiquer les points de vigilances et les 
informations nouvelles attendues et surtout y apporter une lecture qui nous est propre 
en abordant les sujets sociaux et sociétaux. Car outre la performance intrinsèque des 
vaccins, l’éradication de ce virus dépend aussi de la contagiosité liée aux interactions 
humaines et l’ampleur de la campagne de vaccination. En outre, nous avons le souci 
des femmes et hommes qui continuent à être exposés, parce que la santé, même en 
France, retranscris cruellement les inégalités sociales, et que l’on s’interroge sur la 
situation future des malades longs et/ou chroniques ! Enfin, nous ne pouvons négliger 
ni les impacts sur la santé mentale, ni les impacts économiques, sans pour autant 
attenter aux droits fondamentaux ! 

Si les préconisations relèvent pour la plupart d’actions immédiates de bon sens, 
certains débats sont lancés et attendent d’être alimentés des réflexions et résultats, 
sur la vaccination mais aussi sa contextualisation et son appréhension globale.  

L’UNSA salue le travail effectué et souhaite de beaux travaux au collectif citoyen 
durant cette inter mandature où ils continueront d’avancer et contribuer à la 
maturation des sujets.  

Ce passage de relais, avec la nouvelle mandature, verra cette problématique 
rentrer dans une nouvelle étape de consolidation 
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N°1 COMPOSITION DE LA COMMISSION 
TEMPORAIRE « VACCINATION » À LA DATE 
DU VOTE 

 

 Agriculture
 Céline MAGINOT
 Anne-Claire VIAL
  Artisanat
 Christian LE LANN
 Associations
 Françoise SAUVAGEOT
 CFDT
 Adria HOUBAIRI
 Catherine PAJARÈS Y SANCHEZ
 Marie-Hélène MEYLING (Suppléante)
 CFE-CGC
 Véronique BIARNAIX-ROCHE
 CFTC
 Joseph THOUVENEL
 Pascale COTON (Suppléante)
 CGT
 Alain DRU
 Benoit GARCIA
 Jean-François NATON (Suppléant)
 CGT-FO
 Béatrice BRUGÈRE
 Françoise CHAZAUD
 Coopération

Olivier MUGNIER
 Entreprises
 Dominique CASTERA
 Alain CORDESSE
 Catherine TISSOT COLLE 
 Environnement et nature
 Michel BADRÉ
 Pascal MAYOL

 Présidente : Marie-Andrée BLANC
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 Mutualité
 Dominique JOSEPH
 Thierry BEAUDET (Suppléant)
 Outre-mer
 Dominique RIVIÈRE
 Personnalités associées
 Benedict DONNELLY
 Françoise VILAIN
 Personnalités qualifiées
 Bernard AMSALEM
 Frédéric BOCCARA 
 Stéphanie GOUJON
 Sophie THIÉRY
 Olga TROSTIANSKY
 Professions libérales
 Pierre LAFONT
 Michel CHASSANG (Suppléant)
 UNAF
 Marie-Andrée BLANC
 UNSA
 Fanny ARAV
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N°2 LISTE DES PERSONNALITÉS REÇUES  
EN AUDITION DEVANT LES MEMBRES  
DE LA COMMISSION TEMPORAIRE ET 
RENCONTRÉES PAR LES RAPPORTEURS 

Pour son information, la Commission temporaire a entendu les personnes dont 
les noms suivent : 

 M. André Accary 
Président du Département de la Saône-et-Loire 

 Docteur Michel Artigues 
Médecin généraliste dans l’Oise 

 M. Philippe Besset 
Président de la Fédération des Syndicats Pharmaceutiques de France 

 Docteur François Blanchecotte 
Président du syndicat des biologistes 

 Monsieur Olivier Bogillot 
Président de Sanofi France  

 Mme Laurence Bouret 
Déléguée Générale de l’association DASTRI 

 Professeure Elisabeth Bouvet 
Présidente de la Commission technique vaccination à la Haute Autorité de 
santé (HAS) 

 Mme Laetitia Buffet 
Responsable de la Task force dédiée à la logistique de la campagne de 
vaccination 

 Mme Virginie Cayré 
Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

 M. Frédéric Chéreau 
Maire de Douai et Co-Président de la Commission santé de l’Association des 
Maires de France 

 Docteur Muriel Dahan 
Inspectrice à l’Inspection générale des Affaires sociales Task force 
interministérielle vaccins, responsable recherche et pharmacie, membre de 
l’Académie nationale de pharmacie  
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 Son Excellence Eric Danon 
Ambassadeur de France en Israël 

 Maître Matthieu Dehnne 
Avocat 

 Professeur Jean-François Delfraissy 
Président du Comité Consultatif National d’Ethique (CCNE) et Président du 
Comité scientifique 

 M. Loïc Faye 
Président fondateur d’Angany Innovation 

 Professeur Alain Fischer 
Président du Conseil d’orientation de la stratégie vaccinale 

 Mme Véronique Gomord 
Présidente d’Angany Innovation 

 M. Rémy Guilleux 
Maire de MALTOT 

 Mme Gwladys Huré 
En charge de la coordination de l’action de communication autour de la 
vaccination 

 Professeur Axel Kahn 
Président de la Ligue contre le cancer 

 Mme Valérie Kremski-Frey 
Directrice générale adjointe Vie sociale au conseil départemental de Haute-
Loire 

 Mme Telma Léry 
Directeur médical infectiologie chez Janssen 

 Mme Marie-Christine Lombard 
Présidente de Géodis 

 M. Jonathan Pentel 
Directeur Accès au Marché, Affaires Gouvernementales et Développement 
Nouveaux Produits chez Janssen 

 M. Pierre Pribile 
Directeur Général de l’ARS Bourgogne Franche-Comté 

 M. Gérard Raymond 
Président de France Asso Santés  
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 Mme Catherine Raynaud 
Directrice des affaires politiques et publiques chez Pfizer 

 Son Excellence Kareen Rispal 
Ambassadrice de France au Canada 

 M. Aurélien Rouquet 
Professeur en logistique 

 M. Aurélien Rousseau 
Directeur général de l’ARS Ile-de-France 

 M. Frédéric Worms 
Philosophe 

 M. Marc Zyltman 
Administrateur national, performant en la matière (COVID) à la Croix Rouge 
française 

La Présidente, les rapporteurs et les membres de la Commission temporaire 
remercient vivement l’ensemble de ces personnalités pour la richesse et leur 
précieuse contribution.  
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N°3 RÉSULTATS DES VOTES PORTANT SUR  
LES RECOMMANDATIONS 
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N°4 LETTRE DU PREMIER MINISTRE (SI SAISINE 
GOUVERNEMENTALE) 
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N°5 NOTE DE CADRAGE 
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N°6 CHARTE RELATIVE AU FONCTIONNEMENT 
DU COLLECTIF CITOYEN SUR LA 
CAMPAGNE DE VACCINATION COVID-19 
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N°7 NOTE SUR L’INTERVENTION  
DES CHERCHEURS ET CHERCHEUSES 
DANS LE CADRE DES TRAVAUX ET DES 
INTERACTIONS ENTRE LA COMMISSION 
TEMPORAIRE ET LE COLLECTIF CITOYEN 
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N°8 NOTE PORTANT SUR LES TRAVAUX  
DU GROUPE DE TRAVAIL « ANALYSE DE 
CONTROVERSE » AVEC LE COLLECTIF 
CITOYEN 
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N°9 SYNTHÈSE PORTANT SUR LA RESTITUTION 
DES RÉSULTATS DE LA PLATEFORME DE 
CONSULTATION EN LIGNE 
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N°10 SYNTHÈSE PORTANT SUR LE PASSEPORT 
VACCINAL 
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N°11 LES CONTRIBUTIONS DES 
ORGANISATIONS AU SEIN DU CESE 
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N°12 SUIVI DE LA VACCINATION EN FRANCE 

 
Source : Ministère des Solidarités et de la Santé 

Suivi quotidien du nombre personnes ayant reçu une première ou une seconde 
injection 

 
Source : Ministère des Solidarités et de la Santé  
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Couverture vaccinale des résidentes et résidents en Ehpad et en USLD  

 
Source : Ministère des Solidarités et de la Santé 

Couverture vaccinale des personnes âgées de 75 ans et plus 

 
Source : Ministère des Solidarités et de la Santé 

Couverture vaccinale par sexe 

 
Source : Ministère des Solidarités et de la Santé  
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Couverture vaccinale par classe d'âge 

 
Source : Ministère des Solidarités et de la Santé 

Cumul du nombre de doses reçues et du nombre de doses administrées 

 
Source : Ministère des Solidarités et de la Santé   
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N°13 CONTRIBUTIONS DE L’AMBASSADEUR DE 
FRANCE EN ISRAËL ET DE 
L’AMBASSADRICE DE FRANCE AU CANADA 
REÇUS EN ENTRETIEN PRIVÉ LES 3 ET 10 
FÉVRIER 2021 

I - Contribution de l'Ambassadeur de France en Israël  
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II - Contribution de l'Ambassadrice de France au Canada 
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N°14 RECOMMANDATION PORTANT  
SUR LA CHAÎNE LOGISTIQUE 
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N°15 RECOMMANDATION PORTANT  
SUR LES LICENCES D’OFFICE 
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N°16 RECOMMANDATION PORTANT  
SUR LE PILOTAGE TERRITORIAL  
DU DÉPLOIEMENT DE LA VACCINATION 
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N°17 RECOMMANDATION PORTANT  
SUR LES UNITÉS MOBILES 

 



R
A

PP
O

R
T 

D
ÉC

LA
R

A
TI

O
N

S 
D

ES
 G

R
O

U
PE

S 

 

A
N

N
EX

ES
 

 
 

 
 
 

159 

  



 Annexes 
 

 
 
 
160 

N°18 RECOMMANDATION PORTANT  
SUR LA MOBILISATION DES RÉSEAUX  
DE PROFESSIONNELS DE SANTÉ  
DE PROXIMITÉ 
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N°19 RECOMMANDATION PORTANT  
SUR L’ACCÈS À L’INFORMATION 
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N°20 RECOMMANDATION PORTANT SUR 
L’INFORMATION ET LA COMMUNICATION 
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N°21 LETTRE DU PREMIER MINISTRE, EN DATE 
DU 11 FÉVRIER 2021, EN RÉPONSE À LA 
TRANSMISSION DE LA RECOMMANDATION 
PORTANT SUR L’ACCÈS À L’INFORMATION 
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N°22 LETTRE DU PRÉSIDENT DE LA 
RÉPUBLIQUE, EN DATE DU 2 MARS 2021,  
EN RÉPONSE À LA TRANSMISSION DE  
LA RECOMMANDATION PORTANT SUR 
L’ACCÈS À L’INFORMATION 
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LETTRE DU PRÉSIDENT DE LA 
RÉPUBLIQUE, EN DATE DU 15 MARS 2021, 
EN RÉPONSE À LA TRANSMISSION DES 
RECOMMANDATIONS  
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N°23 LETTRE DU PREMIER MINISTRE, EN DATE 
DU 29 MARS 2021, EN RÉPONSE À LA 
TRANSMISSION DES RECOMMANDATIONS 
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N°24 TABLEAUX DES QUATRE QUESTIONS 
TRAITÉES EN SOUS-GROUPES 
D’« ANALYSE DE CONTROVERSE » 
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N°26 TABLE DES SIGLES 

 

ARS Agence régionale de santé
CESE Conseil économique, social et environnemental
CFDT Confédération française démocratique du travail
CFE-CGC Confédération française de l'encadrement - Confédération générale 

des cadres 
CFTC Confédération française des travailleurs chrétiens 
CGT Confédération générale du travail
CGT-FO Confédération générale du travail - Force ouvrière
CNAM Caisse nationale de l'assurance maladie
CNRS Centre national de la recherche scientifique
COSV Conseil d'orientation de la stratégie vaccinale
DGCS Direction générale de la cohésion sociale
DGS Direction générale de la santé
EDF Électricité de France
EHPAD Établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes 
EMA Agence européenne du médicament
GHT Groupement hospitalier de territoire
HAS Haute Autorité de santé
IGAS Inspection générale des affaires sociales
INSERM Institut national de la santé et de la recherche médicale
MEDEF Mouvement des entreprises de France
OMC Organisation Mondiale du Commerce
ONG Organisation non gouvernementale
SIG Service d'information du Gouvernnement
U2P Union des entreprises de proximité
UNAF Union nationale des associations familiales 
UNAPL Union nationale des professions libérales
UNCAM Union nationale des caisses d'assurance maladie
UNSA Union nationale des syndicats autonomes 
USLD Unité de soins longue durée
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